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1.

LETTRES

D'UN

BOURGEOIS DE NEW-HAVEN

A

UN CITOYEN DE VIRGINIE.

LETTRE PREMIÈRE.

Monsieur, l'opinion que je vais soumettre à votre

jugement exige
un assez long développement, et je

dois vous demander pardon d'avance du temps que

vous fera perdre la lecture dé ces réflexions.

Je commencerai par exposer sur la législation en

général, quelques principes nécessaires, pour que je

puisse vous présentée
mes idées avec plus de clarté.

La loi ne peut avoir pour objet que de régler la

manière dont les citoyensd'un État doivent agir,dans

les occasions où la raison exige qu'ils se conduisent,

non d'après leur opinion et leur volonté, mais d'a-

près-une règle commune.

Dans toute autre circonstance, le voeu.même una-

nime de tous les citoyens, un seul
excepte, ne peut

imposer à celui qui n'y a point adhéré, une obliga-
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tion légitime d'agir
contre ce

qu'il
croit raisonnable

et utile.

Ainsi, lorsque je soumets ma volonté à une loi

que je n'approuve pas, je n'agis point véritablement

contre. ma raison, mais
je

lui obéis; parce qu'elle

me dit
que

dans cette action ce n'est
pas

ma raison

particulière qui
doit me

guider,
mais une

règle com-

mune à tous, et à
laquelle tous

doivent être soumis.

Ainsi, la loi n'exige réellement
aucun sacrifice de la,

raison ou de la liberté de ceux même
qui ne

l'ap-

prouvent pas.
Elle ne devient une atteinteà la liberté,

que lorsqu'elle
s'étend au delà des

objets qui, par

leur nature doivent être'
assujettis

à une
règle gé-

nérale.

Il
y

a deux
parties

bien distinctes dans toute

législation
décider

quels sont les
objets

sur
lesquels

on peut légitimement
faire des lois; déciderquelles

doivent être ces lois.

Si tous les hommes ne s'accordaient
pas sur ce

qui
doit être

l'objet
des lois, si cette détermination

n'était
pas susceptible

d'être établie sur des
princi-

pes
vraiment démontrés, il deviendrait alors raison-

nable et
juste

de décider encore cette
question

à la

pluralité.
Mais il en résulterait dans l'ordre..de la so-

ciété
quelque

chose d'arbitraire, et une institution

qui
ne serait

juste que parce quelle serait nécessaire.

Si, au contraire, comme
je le crois, la détermi-.

nation de ce
qui

doit être
l'objet des lois

est suscep-

tible de
preuves rigoureuses, dès lors il ne reste

plus

rien d'arlitraire dans l'ordre des sociétés.

Une loi est donc
proprement

une déclaration
que
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(relativement
à telles actions

qui
doivent être sou-

mises à une règle commune)
l'assemblée générale

des

citoyens, ou tel
corps chargé par

eux d'exercer cette

fonction en leur nom, a décidé à la
pluralité,

re-

gardée comme suffisante, que
la raison exigeait que

cette règle
fût telle.

Ainsi, la
proposition

Telle chose doit être
réglée

par
une loi; et la

proposition,
Telle loi sur cette

chose est conforme à la raison
et au droit, peuvent

être
regardées

comme deux
propositions qui peuvent

être vraies ou fausses; et l'intérêt général est de faire

en sorte
qu'il

soit
très-probable qu'elles

seront
pres-

que toujours
vraies.

On
peut réduire

à
quatre

les causes des fausses dé-

cisions l'intérêt, la corruption, les passions
et

l'erreu r.

L'intérêt peut
être ou

personnel,
ou celui de la

profession,
ou celui d'une fonction

publique,
d'une

place que
l'on

occupe,
ou enfin celui du

corps légis-

latif même.

Les
passions peuvent

être particulières,
ou

pu-

bliques.

L'erreur
peut

naître de
l'ignorance,

des
préjugés,

ou enfin de la d i ffi culté même de former des décisions.

La
plupart

de ces causes
peuvent agir

de deux

manières, ou immédiatement sur chaque individu,

ou en
agissant

d'abord sur certains chefs d'opinion,

qui, par quelque
cause que

ce soit, aient
acquis

de

la
prépondérance,

et disposent
de la voix d'un cer-

tain nombre de membres.

De
plus',

l'influence de ces causes d'erreurs peut
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n'être
pas

la même relativement aux différentes es-

pèces
de lois; et

par conséquent
il faut encore ici

les diviser
d'après

les
objets

sur
lesquels

elles doi-

vent statuer.

Nous trouvons, i° les lois
qui ont pour

but le

maintien de la sûreté, delà liberté, de la
propriété

des citoyens, contre la violence et contre la fraude,

ou les lois criminelles; a0 ensuite les lois
qui

ont

pour objet
de

prescrire suivant quelles règles
la

propriété s'acquiert,
se transmet et se prouve,

et

de déterminer la forme des conventions, les li-

mites que
le droit naturel et la raison peuvent

mettre

à la liberté de les former; enfin la manière dont se-

ront jugées
les contestations élevées sur l'exécution

de ces conventions, ou les loisciviles; 30
celles qui,

dans les cas où
l'usage

de la liberté et de la
propriété

nuirait à la sûreté, à la liberté à la
propriété

d'au-

trui, soumettent l'exercice de ces droits à des rè-

gles communes, et doivent les
diriger plutôt que

les

restreindre; et ce sont les lois de
police.

Ces
législationsont chacune trois parties distinctes

la loi en elle-même, la manière de constater les

faits dans
chaque application

de la loi; enfin celle

de former les
jugements

Une
quatrième partie

de la
législation générale

a

pour objet les finances, et elle
règle

i° la forme

sous laquelle l'impôt
doit être levé 2° la forme sous

laquelle
la somme de

l'impôt
doit être déterminée;

3° la forme sous
laquelle

cette somme doit être
em-

ployée.

La fixation de la somme à
laquelle

il convient de
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porter l'impôt
n'est

pas
une véritable loi elle est

réellement une fonction du pouvoir exécutif, mais

qui partout
a été attribuée au corps législatif:

i°
parce

qu'il
serait dangereux de

la confiera d'autres; a° parce

que
cette fixation intéresse directement l'universalité

des citoyens,
et

que
si elle était portée

au delà de

ce qu'exige
l'intérêt public,

elle deviendrait uee at-

teinte générale
au droit de

propriété;
3°

parce qu'elle

a une influence nécessaire sur tout le reste de la lé-

gislation.

Une cinquième partie
a

pour objet
la constitution

même; c'est-à-dire, qu'elle règle
la forme suivant

laquelle le corps législatif d^jt
exercer ses fonctions.

Elle doit même fixer les limites de ses droits, dans

le cas où ils ne le sont pas d'après
une décision de

la raison généralement
reconnue.

'°

Une sixième enfin a
pour objet

la manière d'établir

la forée publique
nécessaire à la défense extérieure

ou à la
tranquillité

de l'État, et celle de
l'employer.

Il
peut

encore exister ici
quelques

fonctions du
pou-

voir exécutif, qu'il
soit raisonnable et utile deconfier

au
corps législatif,

telles que
le droit de faire la

guerre
ou la

paix.

Je vous demande pardon
d'être obligé d'ajouter

encore ici de nouvelles divisions; vous trouverez cet

écbafaudage bien ennuyeux,
bien

compliqué;
et l'é-

difice
pourra

bien ne pas réponde
à tout cet appareil.

Dans quelques
circonstances que

se trouve la

société à
laquelle

on voudrait donner la constitution

la
plus parfaite,

elle a certainement des lois déjà
éta-

blies, ou
4u

moins des coutumes qui
tiennent lieu
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-de loi. Par
exemple,

il est difficile
qu'elle

n'ait
pas

déjà des lois civiles, des lois criminelles, des lois de

police,
avec

lesquelles cette société a subsisté et
peut

subsister encore. Ainsi, nous devons
distinguer les

lois
qu'il

faut instituer et établir, de celles qu'il
faut

seulement réformer; les lois dont le système entier

doit être
publié

à la fois; de celles à la
composition

desquelles
on

peut travailler par parties,
et dont la

promulgation peut
être retardée.

On
peut

réduire avec
plus

ou moins de facilité

chaque partie
d'une loi à une ou à

plusieurs propo-

sitions
générales, dont toutes les

dispositions parti-

culières deviennent des
conséquences; et il faut seu-

lement avoir soin de conserver l'unitédans l'ensemble

de ces
conséquences. Or, ces

propositions générales

ont une vérité
indépendante,

ou sont
déjà liées entre

elles.

Il résulte de cette distinction deux
conséquences

importantes
la

première, que
la manière de

présen-

ter ces lois à la décision du
corps législatif

ne doit

être m indifférente, ni arbitraire; la seconde, que
la

forme des décisions, la
plus propre

à éviter l'erreur,

peut n'être
pas toujours

la même. C'est ce
que j'ai

entendu
par

la dernière cause d'erreur la difficulté

de former les décisions.

Comme nous ne considérons ici
que

les constitu-

tions
représentatives,

il est clair
que

les décisions

ne
peuvent

se former
que

de deux manières, ou

par
la

pluralité
des

représentants
donnant leur avis

d'après
leur

propre raison, ou
par

la
pluralité

des

représentants
donnant leur avis conformément à
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l'ordre de leurs commettants, et ne pouvant s'en

écarter. Il faut donc examiner pour quelles lois, dans

quelles circonstances on doit préférer l'une à l'autre

de ces manières d'obtenir les décisions, sous quelles

formes elles doivent alors être portées, quel différent

degré de pluralité il est utile d'exiger.

Je dois chercher maintenant à montrer comment

sur tous les objets de la législation, tels que je viens

de les exposer, on peut, avec un seul corps législa-

tif, éviter les différentes causes d'erreurs que j'ai

assignées, aussi sûrement que le permet l'état des

lumières du pays où cette constitution serait établie;

et j'essayerai de montrer que l'addition d'un ou de

plusieurs autres corps ne pourrait remplir le même

but d'une manière plus simple ou plus sûre.

Mais, pour cela, il faut exposer d'abord la forme

qu'il convient de, donner à ce corps législatif, et

celle des décisions qu'il doit porter sur les différents

objets.
Ce sera l'objet d'une seconde lettre.

Dans une troisième, je m'attacherai à montrer

comment cette constitution serait propre à détruire,

autant qu'il est possible, les causes d'erreur.

Dans une quatrième, je prouverai l'inutilité de

partager le corps législatif en deux, ou en un plus

grand nombre de parties distinctes.

Je n'ai parlé ni de la législation du commerce, ni

de la législation religieuse, parce que les lois relati-

ves à ces deux objets, si elles ne sont pas absurdes,

font partie des lois civiles et de police. Le commerce,

comme la religion, doivent être absolument libres;
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et en parlant des limites où doivent se renfermer

les droits des corps législatifs, j'aurai occasion de

revenir sur cet objet.

LETTRE DEUXIÈME.

Cette seconde lettre, Monsieur, a
pour objet de

vous exposer
la constitution d'un

corps législatif

unique,
la manière de fixer l'étendue et les limites

du
pouvoir qu'il

doit exercer, et la forme suivant

laquelle
il doit donner ses décisions, afin que les

citoyens puissent jouir
des

avantages
d'une consti-

tution libre, paisible
et durable.

Je crois cette manière de détruire les abus insé-

parables.de
toutes les institutions humaines, plus

conforme à la raison, d'un effet
plus sûr, p'.us

cal-

culable, s'il est
permis

de le dire, que
le

moyen

ordinaire de
multiplier

les
pouvoirs

dans l'intention

qu'ils
se fassent mutuellement équilibre; méthode

empirique
en

quelque sorte, et dont les effets ne

me
paraissent susceptibles

ni d'être
prévus avec quel-

que précision
ni d'être calculés.

Je voudrais d'abord
que

l'État fût
partagé

en dis-

tricts à peu près égaux
en

population
et en terri-

toire, dont chacun nommât deux
représentants:

l'assemblée de ces
représentants

formerait le
corps

législatif.
J'en

propose deux afin
què,

dans
presque

tous les cas il
y

ait dans l'assemblée un membre

de chaque district. Je voudrais
que, pour

former
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une délibération, il y eût de présents au moins la

moitié du nombre des députés, et dans cette moitié

au moins des députés des deux tiers ou des trois

quarts des districts, afin d'éviter qu'un trop petit

nombre de représentants pût exercer l'autorité et

je propose de ne pas exiger que l'assemblée soit

plus complète, afin que l'absence volontaire de quel-

ques membres ne puisse arrêter l'activité des déli-

bérations.

(i) Dans chaque district, le droit de l'élection

appartiendrait à tout homme dont ia propriété se-

rait au-dessus d'une valeur donnée; mais les pos-

sesseurs d'une propriété plus faible se réuniraient

entre eux, jusqu'à ce que la somme de leurs pro-

priétés équivalût à la valeur fixée, et ils éliraient un

représentant qui jouirait du droit d'élection.

Cette composition permet de n'accorder le droit

de voter en leur nom qu'à ceux qui ont une pro-

priété assez considérable, sans s'exposer à l'incon-

vénient de tomber dans une sorte d'aristocratie.

Vous trouverez peut-être que cette opinion sur le

droit exclusif des propriétaires est contraire au droit

commun des hommes et à l'égalité naturelle; mais

voici comme je crois pouvoir essayer de la défendre.

Dans le fait, elle ne renferme aucune exclusion

réelle, puisque tout homme qui n'est pas dans l'excès

de la misère peut avoir une propriété grande ou

petite, et par conséquent avoir du moins une voix

Ces numéros Indiquent ici les différents points auxquels je
renvoie dans la suite.
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pour
choisir un

citoyen qui
le

représente, et le droit

d'être élu.

L'inégalité réelle
qui résulte de ce même

principe

est
peu importante, à moins

que les lois civiles ne

favorisent la
disproportion

des fortunes. Elle n'éta-

blit
pas

une
inégalité d'intérêt on ne

peut pas ja

regarder comme donnant
trop d'avantages

à la ri-

chesse, puisqu'il
ne

s'agit pas
d'accorder une voix de

droit aux riches seulement, mais à tous ceux qui

ont une fortune médiocre. r

L'égalité sera
plus

réelle dans une constitution

ainsi ordonnée, que
si on avait cherché à e blir

une
plus grande égalité apparente; parce que

si vous

donnez voix
égale

à tous les
citoyens, 'pauvres

u

riches, l'ïnfluence des riches
y sera

plus grande ue

dans une assemblée moins nombreuse, où les vo-

tants de droit, ayant
une fortune médiocre sans être

pauvres,
la contre-balanceront

davantage.
Ce ne se-

rait
pas

au
pauvre,

mais au riche
non-propriétaire

à
qui cette inégalité apparente déplairait,

et
précisé-

ment
parce qu'elle

établirait une
égalité plus réelle.

Les
propriétaires

ont le même intérêt
que

les non-

propriétaires
dans toutes les

parties
de la

législation;

ils ont seulement un intérêt
plus grand

aux lois ci-

viles et aux lois relatives à
l'impôt.

Il
n'y

a donc

aucun
danger

à les rendre
dépositaires

et conserva-

teurs des intérêts du reste de la société.

Dans le droit, cette institution est de toutes celle

où il existe le moins d'arbitraire. Dans les
pays

cul-

tivés, c'est le territoire
qui

forme. l'État; c'est donc

la
propriété^qui

doit faire les
citoyens. Remarquez
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que, par
la nature même des choses, les

non-pro-

priétaires
n'existent sur le territoire

que parce que

les
propriétaires

leur ont loue le terrain qu'ils occu-

pent, parce que
les propriétaires ont bien voulu les

y recevoir. il ont des droits autres que celui de

vivre, d'être libres, c'est des
propriétaires

seuls
qu'ils

les tiennent. Les
propriétaires peuvent donc, sans

injustice,
se regarder comme les seuls

citoyens de

l'Etat. Autrement, quand
bien même les

premiers

habitants du
pays

seraient convenus unanimement

de certaines conditions, elles deviennent nécessaire-

ment arbitraires à
l'égard

de leurs
descendants, ou

des
émigrants qui se

joignent
à eux. Vous ne vou-

driez
pas que

le droit fût attaché à la descendance

des vieux
citoyens, qu'ils pussent refuser arbitraire-

ment le droit de cité. Vous
exigeriez donc de ceux

qui
se

présenteraient un certain
séjour

d'un an, de

deux ans; mais n'est-il
pas plus naturel de donner

le droit de cité à la
propriété, qu'au mérite d'avoir

demeuré sur le même terrain, sans le
posséder, pen-

dant un
espace

de
temps

fixé arbitrairement ? Vous

ne trouverez ici
qu'une seule chose

qui paraisse
res-

ter arbitraire, la
quantité

de terre
qui donnera le

droit de cité; or, cela même ne l'est
pas.

Cette
quant-

tité doit être égale à celle dont le
produit net suffit

à faire vivre le
possesseur.

Il
jouit, alors de tout

l'avantage que la société
peut procurer, et il doit en

posséder les droits dans toute
leur plénitude.

On
peut dire

que
le

citoyen qui né
possède

en

terre
que le revenu nécessaire pour vivre sans tra-

vail, est de tous celui
auquel il

importe
le

plus que
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la société soit gouvernée par de bonnes lois puis-

qu'une législation vicieuse, qui lui ferait perdre même

une faible partie de son revenu, pourrait.changer

absolument son état, en le forçant à travailler pour

vivre.

On peut demander si, pour les propriétaires des

maisons, des terrains qui rapportent un revenu sans

rapporter de produit, c'est la valeur seule du terrain

qui doit être regardée comme propriété, puisque

le reste n'est dans'la réalité qu'un capital employé

dans une entreprise, et produisant un intérêt. Mais

le possesseur d'une maison, en attachant ici le ca-

pital au territoire, paraît s'être assimilé au proprié-

taire d'un territoire plus grand, quant à l'intérêt

comme quant à l'état social.

J'ai maintenant à vous faire une objection. Nous

voulons une, constitution dont les principes soient

uniquement fondés sur lesdroits naturels de l'homme,

antérieurs aux institutions sociales:

Nous appelons ces droits naturels^ parce qu'ils

dérivent de la nature de l'homme; c'est-à-dire parce

que du moment qu'il existe un être sensible,,capable

de raisonner et d'avoir des idées morales, il en ré-

sulte, par une conséquence évidente, nécessaire,

qu'il doit jouir de ces droits, qu'il ne. peut en être

privé sans injustice. Nous pensons que celui de voter

sur les intérêts communs, soit par soi-même, soit

par des représentants librement élus, est un de ces

droits; qu'un État où, une partie des hommes, ou

du moins des hommes propriétaires du territoire, en

sont privés, cesse d'être un État libre, qu'il devient
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une aristocratie plus ou moins étendue, qu'il n'est,

comme les monarchies comme les aristocraties,

qu'une
constitution

plus ou moins bonne, suivant

que
ceux qui jouissent

de l'autorité y
ont

(je
ne dis

pas
suivant la raison, mais suivant l'état

présent des

lumières)
des intérêts

plus
ou moins conformes à

l'intérêt général mais
qu'il

n'est
plus

une véritable

république. Cela posé,
on

peut
dire que jusqu'ici il

n'en a réellement existé aucune. N'est-ce pas
en

qua-

lité d'êtres sensibles, capables
de raison, ayant des

idées
morales, que

les hommes ont des droits? Les

femmes doivent donc avoir absolument les mêmes,

et
cependant jamais,

dans aucune constitution
ap-

pelée libre, les femmes n'ont exercé le droit de

citoyens.

Quand on admettrait
le principe (sur lequel

M. De-

lolme a fondé son
admiration pour

la constitution

anglaise) qu'il
suffit

que -'le pouvoir
soit entre les

mains d'hommes
qui negpuissent

avoir un autre in-

térêt
(l'intérêt personnel excepté,

sans
doute) que

celui de l'universalité des habitants, on
ne pourrait

s'en servir ici. Les faits ont
prouvé que

les hommes

avaient ou
croyaient avoir des intérêts fort.diffé-

rents de ceux des femmes, puisque partout
ils ont

fait contre elles des lois
oppressives, ou du moins

établi entre les deux sexes. une
grande inégalité.

Enfin, vous admettez sans doute le
principe des

Anglais, qu'on n'est
légitimement assujetti qu'aux

taxes
qu'on a votées, au moins

par
ses

représentants;

et il suit de ce
principe que toute femme est en droit

de refuser de payer les taxes
parlementaires,
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Je ne vois
pas

de réponse
solide à ces raisonne-

ments, du moins
pour

les femmes veuves ou' non

mariées. Quant aux autres, on
pourrait

dire que

l'exercice du droit de citoyen suppose qu'un
être

puisse agir par
sa volonté

propre.
Mais alors

je
ré-

pondrai que
les lois civiles

qui
établiraient entre les

hommes est les femmes une inégalité assez grande

pour qu'on pût
les supposer privées

de l'avantage

d'avoir une volonté propre,
ne seraient qu'une

in-

justice
de plus.

Je ne vois qu'une inégalité
nécessaire

et
juste

dans une société de deux personnes,
celle

qui
naît de la nécessité d'accorder une voix

prépon-

dérante dans le
petit

nombre de cas où on ne
peut

laisser agir
les volontés séparées,-et

où en même

temps
la nécessité d'agir

ne
permet pas

d'attendre

la réunion de deux volontés. Encore serait-il bien

difficile de
supposer que

cette voix
prépondérante

dût, pour
la totalité de ces cas très-rares, appartenir

nécessairement à l'un des deux sexes. Il
paraîtrait

beaucoup plus
naturel de

partager
cette

prérogative,

et de donner, soit à l'homme, soit à la femme, la

voix
prépondérante pour

les cas où il est
plus pro-

bable que
l'un des deux conformera sa volonté à la

raison. Cette idée d'établir
plus d'égalité entre

les

deux sexes n'est
pas

si nouvelle
qu'on pourrait

croire. L'empereur
Julien. avait accordé aux femmes

le droit d'envoyer
à leur mari le libelle de divorce;

droit dont les maris seuls avaient joui depuis
les

premiers
siècles de Rome; et le moins galant peut-

être des Césars a été le
plus juste

envers les femmes.

Mais, après
avoir établi

que
la justice

demande-
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rait que l'on cessât d'exclure les femmes du droit

de cité, il me reste à examiner la question de leur

éligibilité pour les fonctions publiques. Toute exclu-

sion de ce genre expose à deux injustices l'une à

l'égard des électeurs dont on restreint la liberté;

l'autre, à l'égard de ceux qui sont exclus, et que l'on

prive d'un avantage accordé aux autres. Il me paraît
donc qu'on ne doit prononcer une exclusion par la

loi que dans le cas où la raison en prouve évidem-

ment l'utilité; et si l'on choisit une bonne forme

d'élection, ce cas doit se présenter très-rarement.

Je crois même qu'après l'exclusion légale des per-

sonnes condamnées par un jugement, comme cou-

pables de certains crimes, et de celles, qui sont dans

l'état de domesticité, l'on pourrait sans inconvé-

nient, et que, par respect pour la liberté, on devrait

se borner à faire prononcer par la loi l'incompati-

bilité de certaines places. Je ne parle point de l'âge,

qui doit être celui de la majorité civile, comme pour
exercer le droit de cité. On sent que cette loi de

l'incompatibilité des places n'introduit aucune iné-

galité, ne gêne même. proprement aucun choix,

puisque, s'il n'y a point de places inutiles, il n'y en
a point qu'on puisse exercer ensemble. D'après ce

principe, je croirais que la loi ne devrait exclue

les femmes d'aucune place. Mais, dira-t-on, ne se-

rait-il pas ridicule q.u'une ,femme commandât l'ar-

mée, présidât le tribunal ?< Eh bien, croyez* vous

qu'il faille défendre aux citoyens, par une loi ex-

presse, tout ce qui serait ou un choix ou une action

ridicule, comme de choisir un aveugle pour seeré-
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taire d'un tribunal, de faire paver son champ? De

deux choses l'une ou les électeurs voudront faire

de bons choix et ils n'ont pas besoin de vos règles,

ou ils voudront en faire de inauvais, et vos règles

ne les en empêcheront pas.

Au reste, il faut observer que ce changement pro-

posé ici, en suppose un premier dans les lois civiles,

qui en produirait nécessairement un dans les mœurs,

un autre non moins important dans l'éducation des

femmes, en sorte-que les objections qui paraîtraient

plausibles aujourd'hui auraient cessé de l'être avant

que le nouvel ordre fût établi.

La constitution des femmes les rend peu capables

d'aller à la guerre, et pendant une partie de leur

vie doit les écarter des places qui exigent un ser-

vice journalier et un peu pénible. Les grossesses, le

temps des couches et de l'allaitement, les empê-

cheraient d'exercer ces fonctions. Mais je ne crois

pas qu'on puisse assigner, à d'autres égards, entre

elles et les hommes aucune différence qui ne soit

l'ouvrage de l'éducation. Quand même on admet-

trait que l'inégalité de force, soit de corps, soit d'es-

prit, serait la même qu'aujourd'hui, il en résulterait

seulement que les femmes du premier ofdretseraient

égales aux hommes du second et supérieures à ceux

du troisième, et ainsi de suite. On leur accorde tous

les talents, hors celui d'inventer. C'est l'opinion de

Voltaire, l'un des hommes qui ont été les plus justes

envers elles et qui les ont le mieux connues. Mais

d'abord s'il ne famit «dmettre aux places que les

hommes capables d'inventer, il y en aurait beaucoup
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de vacantes, même dans les académies. 11 existe uri

grand nombre de fonctions dans lesquelles il n'est

pas même à désirer pour le public qu'on sacrifie le

temps d'un homme de génie. D'ailleurs, cette opinion
me paraît très-incertaine. Si on compare le nombre

des femmes qui ont reçu une éducation soignée et

suivie, à celui des hommes qui ont reçu le même

avantage, ou qu'on examine le très-petit nombre

d'hommes de génie qui se sont formés d'eux-mêmes,
on verra que l'observation constante alléguée en fa-

veur de cette opinion, ne peut être regardée comme

une preuve. De plus, l'espèce de contrainte où les

opinions relatives aux mceurs tiennent l'âme et l'es-

prit des femmes presque dès l'enfance, et surtout

depuis le moment où le génie commence à se dé-

velopper, doit nuire à ses progrès dans presque tous

les genres. Voyez combien peu de moines en ont

donné des preuves, même dans les genres où l'in-

fluènce de la contrainte de leur état paraîtrait devoir

être la moins sensible. D'ailleurs, est-il bien sûr

qu'aucune femme n'a montré du génie? Cette asser-

tion est vraie jusqu'ici, à ce que je crois, quant aux

sciences et à la philosophie; mais l'est-elle dans les

autres genres? Pour ne parler ici queues Françaises,
ne trouve-t-on pas le génie du style dans madame

de Sévigné? Ne citerait-on pas dans les romans de

madame de la Fayette, et dans quelques autres,

plusieurs de. ces traits de passion et de sensibilité

que l'on appellerait des traits de génie dans un ou-

vrage dramatique?
Peut-être trouverez-vous cette discussion bien
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longue mais songez qu'il s'agit des droits de la moi-

tié du genre humain droits
oubliés par tous -les

législateurs; qu'il n'est pas inutile même pour la

liberté des hommes d'indiquer le moyen de détruire

la seule objection qu'on puisse faire aux républiques,

et de marquer entre elles et les États non libres une

différence réelle. D'ailleurs, il est..difficile même à

un philosophe de ne pas s'oublier un peu lorsqu'il

parle des femmes. Cependant, j'ai peur de me

brouiller avec elles, si jamais elles lisent cet article.

Je payle de leurs droits à l'égalité, et non de leur

empire; on peut me soupçonner d'une envie se-

crète de le diminuer; et depuis que Rousseau a mé-

rité leurs suffrages, en n'étaient faites

que pour nous soigner et propres qu'à nous tourmen-

ter, je ne dois pas^spérer qu'elles se déclarent en

ma fav£W4\ Mais il est dire la vérité, dût-on

s'exposer au ridicule. Je reviens à l'objet de ma

lettre.

Si, en établissant la représentation avec le plus

d'égalité qu'il est possible, on prévoit des causes qui

peuvent rendre un jour cette représentation
très-

illégale, on établira un moyen légal de rétablir l'éga-

lité. Il ne faut sur cet objet ni minutie, ni ,aban-

don. Si de légers changements dans la population

suffisent pour en amener dans les détails de la cons-

titution, elle manquera de stabilité; si on laisse

tout aller au gré du hasard, l'inégalité delà repré-

sentation peut, comme en Angleterre, la rendre

presque absolument illusoire, et substituer à un

corps de députés de la nation, une assemblée de
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citoyens pris
au hasard, ou choisis

d'après
ces vues

de
corruption.

Il est bon
que chaque district soit d'une étendue

telle
que

l'assemblée puisse, sans
trop d'embarras,

faire une élection et
prononcer

un vœu
par

oui ou

par
non.

S'il résultait d'une telle division un trop grand

nombre de districts, alors il faudrait les classer par

provinces chaque
district élirait des

députés
à l'as-

semblée
provinciale, qui

élirait ensuite les
députés

du
corps législatif.

Peut-être même, au lieu de con-

fier le droit d'élire ces
députés,

soit aux districts

eux-mêmes s'il n'y
a

qu'un
seul ordre de divisions,

soit à l'assemblée
provinciale s'il y en

a deux, qu'il

serait plus sûr alors de borner les fonctions de l'as-

semblée du district à choisir un certain nombre

d'électeurs, qui
nommeraient ensuite les

députés
du

corps législatif,
et dans le second, de donner à cha-

que district le soin de nommer un ou deux élec-

teurs, qui formeraient
une assemblée chargée

de la

même fonction.

On établirait donc, par
une loi commune, dans

quel
cas une nouvelle distribution aurait, lieu, si

l'on
prévoyait qu'un

accroissement de
population

rendît des
changements

nécessaires.

Je
supposerai

ici en général une simple division

en districts, dont chacun enverrait ses députés
au

corps
législatif.

Il est aisé de- voir que
s'il

y
avait

une seconde division en
provinces,

ou même un

hlus grand nombre de divisions successives, on
pour-

rait, par les mêmes
principes, régleur

ce
qui serait
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décidé dans
chaque division, ou

par
le voeu libre des

représentants,
ou

par
celui qu'ils porteraient

au nom

de leurs commettants. Mais il se
présente

ici deux

cas différents. On
peut,

ou
par

le
moyen

de ces

divisions successives former une seule
république,

ou bien former un État fédératif
composé

de
plusieurs

républiques.
Je discuterai à la fin de cette lettre ce

qui
doit être

particulier
à l'une ou à l'autre de ces

constitutions.

(a) Les membres du
corps législatif seraient élus

pour
deux ans, et ne

pourraient
être continués

que

par
la pluralité

des trois
quarts

des voix
pour

la

première fois, et des
quatre cinquièmes pour

les

autres. Tant qu'ils
seront membres du

corps légis-

latif,
ils ne

pourront,
ni conserver une autre

place,

ni en accepter
aucune.

Je crois devoir entrer dans
quelques

détails sur

la forme des élections. Je ne
répéterai, point

ce
qu'a

dit sur cet objet M. le
marquis

de Condorcet, dans

son ouvrage
sur la

probabilité
des décisions; mais

il me paraît
avoir démontré ce

qui
l'avait été

déjà

par
un autre géomètre,

M. le chevalier de Borda,

que
la forme ordinaire

expose
à se

tromper
sur le

vœu de la
pluralité,

toutes les fois qu'il y
a

plus
de

deux
personnes éligibles, et qu'aucune

n'a
plus

de

la moitié des voix.

Le danger augmente
en même

temps que
le nom-

bre des
sujets éligibles;

il diminue
quand,

ce nom-

bre restant le même, celui des électeurs
augmente.

Mais ce
risque

est
très-grand, lorsque

le nombre des

sujets éligibles
est au moins

égal
à celui des élée-
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leurs; comme, par exemple, s'il s'agit d'élire les dé-

putés au corps législatif, fonction pour laquelle je

crois que tout propriétaire doit être éligible.

Essayons d'appliquer ici à la pratique les résul-

tats de l'ouvrage que je viens de citer ( t ).

(3) L'étendue d'un district est naturellement bor-

née par la difficulté de former les délibérations de

l'assemblée générale, et surtout par celle de faire les

élections, qui sont les seules décisions compliquées

qu'elle ait à donner.

Comme il ne faut pas non plus que le corps lé-

gislatif soit trop nombreux, il y a un terme' où le

nombre des districts obligerait à un second ordre

de divisions. Cependant, moins il y aura d'ordres

d'assemblées, plus il y aura dans la constitution d'u-

nité et de simplicité. Il est donc important de trou-

ver une forme d'élection qui, en donnant une pro-

babilité suffisante de recueillir le véritable voeu de

l'assemblée, ou de ne pas trop s'en écarter, permette

(i) Comme il est impossible de démontrer, sans le secours de

» l'algèbre, ou du moins de la science des combinaisons, la vérité

des résultats que l'on a tirés de l'ouvrage cité ici nous renvoyons

à l'ouvrage même les lecteurs à qui ces sciences ne sont pas étran-

gères, et nous prions les autres de regarder comme prouvées

les propositions relatives à la théorie mathématique des élections

qui sont énoncées dans cette partie de la lettre. Ce ne serait pas

le seul cas où l'on se conduirait d'après les principes dont on ne

connaît pas la démonstration, mais qu'on sait avoir été démon-

trés. On confie tous les jours sa fortune et sa vie à un capitaine de

navire ou à un pilote, quoiqu'on sache très-bien qu'il ne connaît

pas la démonstration des vérités de théorie sur lesquelles sont ap-

puyées les règles de pratique qui servent à diriger sa route.



de donner aux districts une plus grande
étendue.

Mais il n'est pas moins important d'éviter que

l'esprit de parti et les cabales n'aient une trop grande

influence dans les élections, c'est-à-dire, qu'il faut

empêcher qu'une partie des électeurs, moindre de

la moitié, ne puisse trop aisément profiter de la di-

vision des autres pour dominer dans l'élection. Il

faut, par la même raison, qu'elle se fasse prompte-

ment, afin que les électeurs, dans l'intervalle des

assemblées destinées à faire les choix, n'aient pas le

temps de faire des brigues. Enfin il faut considérer

que le temps total de chaque assemblée doit être

fort court, et'se borner à un très-petit nombre de

jours. En effet, elle force à s'absenter de chez eux

une très-grande partie des chefs de famille du dis-

trict, ce qui les exposerait à des dépenses onéreuses,

ou introduirait, s'il y -avait des propriétaires
très-

riches, tous les abus des élections anglaises.

Il est nécessaire d'abord de déterminer ceux entre

lesquels on doit choisit et puisqu'il faut que le

temps
des assemblées soit très-court, on ne doit

choisir qu'entre ceux qui accepteront. Je proposerai

donc de ne regarder comme éligibles que ceux qui

seraient proposés par quatre électeurs présents,
les-

quels répondraient
en même temps qu'ils accepte-

raient. Il est clair que par là on n'exclut réellement

personne;
un citoyen qui ne trouverait pas quatre

électeurs disposés à le présenter n'aurait certaine-

ment pas le vœu de la pluralité.

On commencerait donc d'abord par délibérer si

l'on conserverait ou non les anciens députés, et il
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faudrait aussi que quatre électeurs eussent répondu

qu'ils accepteraient cette prolongation de service.

On saurait alors combien il y a de places à remplit

Ensuite on lirait la liste de ceux qui auraient été pré-

sentés, et le nom de' ceux qui les présentent. Cette

première opération diminuerait déjà beaucoup le

nombre des sujets entre lesquels on doit choisir.

Dans cette liste, chacun des électeurs en choisi-

rait dix, comme ceux qu'il croit les plus dignes
d'être élus, et l'on choisirait, parmi ceux qui ont été

nommés dans ces listes de dix, les vingt qui ont eu

le plus de suffrages.

Il est très-vraisemblable que ceux qui ne se trou-

veraient pas dans ces listes, n'auraient pas réuni les

suffrages dans une élection ordinaire, où ils seraient

restés éligibles. Cette espèce d'exclusion ne pourrait
être réelle que dans des combinaisons qui ne doivent

jamais se présenter; et d'un autre côté, si une cabale

moindre que la moitié des électeurs voulait,, pour
déterminer en faveur de quelqu'un, ne proposer

que des sujets qui ne pourraient disputer avec lui,

il est très-vraisemblable que, par le seul effet du ha-

sard, les autres électeurs se trouveraient s'être réunis

d'eux-mêmes dans un nombre suffisant en faveur de

quelques sujets très-éligibles.
Les vingt candidats entre lesquels il faut choisit-

étant déterminés, chaque électeur en formerait une

liste suivant l'ordre de mérite qu'il leur attribue.

Alors on verrait, i° si un des vingt est décidé supé-
rieur à chacun des dix.neuf autres par la pluralité
des voix, et alors il serait élu; a° si un second est
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décidé également,
à la pluralité, supérieur

aux dix-

huit autres, il serait élu.

Si aucun n'est décidé
supérieur

aux dix-neuf autres

par
la pluralité, alors on chercherait ceux

qui
ont

été décidés, par
la

pluralité, supérieurs
à dix-huit des

autres, et inférieurs à un seul, et on
préférerait

suc-

cessivement entre eux ceux pour lesquels
la somme

des voix
qui

les ont jugés supérieurs à un des dix-

neuf autres est la
plus grande.

Supposons qu'il y ait trois mille votants, et
qu'on

inscrive dix noms; voilà d'abord trente mille voix à

compter,
et cette opération parait devoir exiger

beau-

coup
de

temps.
Si maintenant on

prend
les listes

d'ordre de mérite pour
les

vingt
candidats choisis

par
le

premier scrutin, il résulte de
chaque

liste

cent
quatre-vingt-dix propositions,

et il
y

a trois

mille de ces listes; ce
qui présente, pour

ceux
qui

vérifient le scrutin, un travail immense; et vous

n'approuverez pas sans doute de laisser
séparer

l'assemblée, et de laisser à un comité le droit de

déclarer quel
en a été le voeu, lorsque

leur examen

serait achevé. La méthode
parait

donc
impraticable.

Voici
cependant

un
moyen qui

me semble assez

simple je proposerais
aux membres dé l'assemblée

de tirer chacun un numéro, et de se réunir, vingt

par vingt, par
le sort. La vérification des scrutins

se ferait
pour chaque vingtaine

en même
temps par

les trois
premiers.

Les
premiers

de chaque ving-

taine se rassembleraient alors quinze par quinze,
véri-

fieraient chacun le résultat de
quinze scrutins, et il

n'y aurait
plus que

les dix résultats de cette seconde
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comparaison à vérifier. Il n'y aurait donc que qua-

rante-cinq opérations seulement, au lieu de trois

mille. On pourrait d'ailleurs, pour faciliter la der-

nière opération attacher à chaque nom des candi-

dats une lettre ou un chiffre, avoir des tableaux

préparés, contenant, suivant un ordre donné, les

propositions comparatives; et alors le travail de les

déduire des listes, et de compter les suffrages don-

nés à chacune, deviendrait beaucoup plus facile. Il

faudrait seulement avoir la précaution que l'associa-

tion, par le sort, se renouvelât à chacun des deux

scrutins.

Dans le cas où il n'y aurait pas vingt candidats,

on choisirait parmi ce moindre nombre. Il n'y a en

cela aucun inconvénient, puisque l'on exclut seu-

lement ceux qu'aucun des électeurs n'a cru mériter

d'être des dix plus éligibles, et ils n'auraient certai-

nement pas été élus.

On sent que si le nombre des présentés n'était que

vingt, il n'y aurait pas de premier scrutin; si parmi

les vingt qui- ont le plus de voix, ceux qui en ont

le moins en ont un nombre égal, alors il faudrait en

exclure un ou en proposer un nombre plus grand

que vingt. Donc, en ce cas, je préférerais de tirer au

sort pour cette exclusion, ,comme dans toutes les

autres circonstances où il y aurait partage.

Au reste, on peut diminuer l'inconvénient d'une

assemblée d'électeurs trop nombreuse sans multi-

plier lès divisions de districts il suffirait pour cela

de les partager en cantons, dont chacun nommerait

des députés chargés de l'élection, avec la condition
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de ne
pouvoir nommer aucun d'entre eux. Cette

méthode me
parait même préférable à toute autre,

parce que
les hommes

simples, qui partout
forment

le
plus grand nombre, peuvent

facilement
juger

si

un de leurs
concitoyens

mérite
qu'on

lui confie un

choix
important,

et ne
peuvent guère savoir s'il a les

qualités qu'exige une
place

dont les fonctions sont

au-dessus, de leur
portée. La faveur

populaire, qui

n'est
que trop

souvent le
prix de

l'hypocrisie
et du

charlatanisme, n'aurait
plus

dans les choix une in-

fluence si
dangereuse.

Après qu'une première loi aurait
réglé la manière

de former le
corps législatif, une seconde fixerait

les limites de son
pouvoir, statuerait, par exemple,

qu'il
ne

pourra
établir aucune distinction entre les

membres de l'État, ni les soumettre à une
capita-

tion, ni
ériger

en délit une action
qui n'est

pas con-

traire au droit naturel ni
gêner

les
citoyens dans

l'exercice de leur industrie, ni les
empêcher

d'acheter

ou de vendre ce
qu'ils veulent, etc., etc.

On sent
que

cette loi n'çst proprement qu'une

déclaration des droits de l'homme, qu'on peut ap-

peler naturels, qui
sont

supposés
antérieurs à l'état

de société, pour
le, maintien

desquels
elle est éta-

blie, et
qu'elle doit

conserver dans leur entier.

Nous
proposerions

ici de se contenter, pour
insé-

rer un article dans cette loi, de la demande d'un

tiers ou même d'un
quart

des districts, demandeiqui

serait aussi déterminée
par

la décision d'un tiers ou

d'un'
quart

des votants de
chaque district. En effet,

est-ce se rendre
trop favorable à la liberté

que
de dire
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qu'il
ne faut

pas
étendre l'autorité du

législateur jus-

qu'à
violer ce qu'un tiers, ou même un quart

des ci-

toyens regardent
comme un de leurs droits naturels ?

Ce n'est d'ailleurs au fond qu'exiger une pluralité
de

deux tiers ou des trois quarts pour imposer
une

obligation car ici c'est seulement ce
qui

n'est
pas

exclu
par

la loi
qui peut

devenir l'objet d'une véri-

table obligation. Ainsi, exiger
une

pluralité
de deux

tiers ou des trois
quarts pour

faire une loi, et se

contenter ici de la réclamation d'un tiers ou d'un

quart,
c'est

précisément
suivre le même

principe.

(4) Une troisième loi fixerait les fonctions du
corps

législatif,
et la manière dont il doit les

remplir.

Pour effacer un article de la seconde loi, il faudra

l'unanimité du
suffrage

des districts; pour y
en

ajouter

un, il suffirait de la demande de la moitié ou d'un

tiers; et cette demande devra se faire si la moitié ou

le tiers des votants du district en sont d'avis. La rai-

son en est toujours
la même. Effacer un de ces articles,

c'est renoncer à un de ses droits naturels, ou à une li-

berté
regardée

comme faisant
partie

de ces droits, et

si ce sacrifice est nécessaire tout le monde doit le

sentir. Y en ajouter un, c'est au
contraire/rentrer

dans un de ses droits. On
propose

seulement ici la

moitié au lieu du tiers, ou bien le tiers au lieu du

quart, pour qu'il y ait des
changements

moins fré-

quents et de
plus, parce qu'il est probable que les

restrictions les
plus importantes,

celles dont la lé-

gitimité est la mieux
prouvée,

n'auraient pas échappé

lors de la
première

déclaration des droits.

Aucun article de la troisième loi ne pourrait être
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changé que du consentement d'une certaine pluralité

des districts. En général la pluralité serait réglée d'a-

près le principe ci-dessus, et en observant de plus

que la pluralité doit être d'autant moindre qu'il y a

plus d'inconvénients à ne pas agir, et que les erreurs

ont des conséquences moins grandes. Ces différences

dans les pluralités exigées sont une des barrières les

plus utiles contre les abus; on n'en a fait jusqu'ici

que trop peu d'usage, ou un usage mal entendu.

(5) Pour les trois premières divisions des lois,

considérées par rapport à leur objet, c'est-à-dire, les

lois criminelles, les lois
ci

et les lois de
police,

le corps législatif aura droit de les promul-

guer sous- les deux formes suivantes i° d'après le

vœu de la très-grande pluralité du corps législatif;

et le nom de ceux qui ont voté pour ou contre

la loi serait rendu public. Ces lois auraient toute

leur force dès le moment où elles auraient été pu-

bliées par le corps législatif 2° Aussi d'après une

pluralité moins grande; mais alors la loi proposée et

adoptée par ce corps, publiée ensuite et imprimée,

n'aurait force de loi qu'après avoir reçu sa sanction

dans une autre session; de manière qu'entre la pro-

position de la loi et la sanction donnée à la loi, les

districts aient fait une élection de représentants et

aient pu les changer. Le nom de ceux qui auraient

approuvé ou rejeté la loi proposée serait également

imprimé, et s'ils le voulaient, avec leurs motifs.

(6) Le vœu des districts serait porté ainsi pour les

lois de la première espèce Tel article de telle loi

faite et promulguée par le corps législatif, est con-
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traire aux droits et doit être abrogé. On voterait

d'abord qu'il y a ou qu'il n'y a pas d'article contraire

aux droits; et s'il est décidé à la pluralité qu'il y en a

de contraires, chacun indiquerait l'article qu'il croit

tel, et dn délibérerait par oui et par
non sur chaque

article.

On délibérerait ensuite aussi par oui et par non, si la

loi promulguée
doit être acceptée, ou si elle doit être

réformée, et si le corps législatif
doit en conséquence

en proposer
une autre pour

recevoir la sanction à

la session suivante. Ceci n'entraîne pas une grande

complication, puisqu'il
n'est question ici que des

lois faites par le corps législatif sans consulter la na-

tion, et par conséquent
de celles qu'il aurait été jugé

"nécessaire de faire promptement pendant une
seule

session. Ainsi, ces lois n'acquerraient une autorité

durable qu'après
une décision des districts, qui re-

connaîtraient d'abord qu'elles
ne contiennent rien

de contraire aux droits de citoyens, et ensuite

qu'elles sont utiles.

(7) Dans toute loi seulement proposée par le corps

législatif, on insérerait ou le principe
fondamèn-

tal dont la loi est la conséquence, ou les dispo-

sitions qui en forment l'essence, et les districts dé-

cideraient par
oui ou par non s'il convient de faire

une loi sur l'objet proposé,
si aucune des dispositions

de la loi ne blesse les droits des citoyens, si les prin-

cipes et les dispositions présentés par le corps légis-

latif lui paraissent
vrais.

Le corps législatif serait tenu de se conformer, sur

tous les points
ainsi décidés, au vœu de la pluralité
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des districts que
leurs

représentants
seraient chargés

d'y porter. Ces lois, une fois promulguées par
le

corps législatif,
neseraient

plus portées
aux assem-

blées de district; mais seulement tout membre de

l'assemblée d'un district aurait le droit de demander

que,
deux ans

après,
à la session suivante, on

décidât, par
oui ou

par non, si tel article de, telle

loi n'est pas
contraire au droit des citoyens.

(8)
Au reste, je crois qu'il importe beaucoup

au

maintien de la liberté, i ° que
le

corps législatif
n'ait

aucune influence sur l'exécution des lois crimi-

nelles, civiles et de police;
a°

qu'aucun corps
ou

aucun homme chargé
de cette exécution ne

puisse

avoir une autorité étendue; et
pour cela, je

vou-

drais d'abord, que
des tribunaux différents fussent

chargés
des

jugements criminels, civils et de
police,

et
placés

dans chaque
district ou

chaque province;

3°
que

dans le chef-lieu de l'État on établit un tri-

bunal suprême,
dont les membres fussent choisis

par

les districts, soit dans une assemblée générale des

citoyens,
soit par

une assemblée d'électeurs, chargés

de cette fonction (voyez ci-dessus); que ces juges

n'exerçassent
leurs fonctions qu'un temps limité, et

ne
pussent

être pris parmi
les membres du

corps
lé-

gislatif, ni élus membres de ce
corps, pendant qu'ils

siégeraient
dans ce tribunal.

Les fonctions de ce tribunal suprême seraient

i° de décider les questions
de

police qui pourraient

s'élever entre deux districts, comme certains travaux

sur les rivières, dans les montagnes, pourraient
en

produire,
et en même

temps
celles

qui pourraient
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IX. a

naitre sur la
compétence

des tribunaux a° de don-

ner le consentement aux exécutions de
jugements

de mort ou de peines afflictives; et en cas de refus,

d'ordonner un nouveau jugement (si tes lois sont

bonnes, le droit de faire
gràce

est
inutile )

de rece-

voir les
plaintes

contre les
prévarications

des
juges;

d'ordonner une instruction contre eux, s'il
y

a lieu.

Ce tribunal est utile, à ce
que je crois, nécessaire

même, et ne
peut

être dangereux, si l'on en
change

les membres fréquemment;
si l'on

y exige une grande

pluralité dans certains cas; si eux-mêmes ne
jugent

jamais que
les seuls

procès de police entre l'es dis-

tricts, ou
de'compétence entre les tribunaux

(i).

Les deux
espèces

de causes
que

ce
corps

doit ren-

voyer,
sont la décision des causes déjà jugées,

mais dont il n'a
pas approuvé

le
jugement,

et les

prévarications des juges.
Si l'on a des tribunaux

élus
par

les districts, alors il faut en former en
par-

ticulier un destiné à
juger

ces renvois, et les causes

ou la récusation
du tribunal ordinaire sera

presorite

par la loi, et
jugée

nécessaire
par

le tribunal
suprême.

Si l'on
juge par jurés,,

il faudra
alors renvoyer les

( i) Ce
tribunal ressemblerait, à beaucoup d'égards, à ce

qu'on

appelle en France le conseil des parties établissement dont 1'ut-

lité est prouvée par l'aversion que
les autres tribunaux ont pour

lui. Plusieurs écrivains politiques français l'ont
regardé comme

une extension abusive de l'au tonte royale; il eût été plus juste

de n'y voir qu'une sauvegarde nécessaire pour défendre le ci-

toyen contre le despotisme judiciaire, qui, terrible dans les pays

où les tribctnaux sont perpétuels, n'est pas même sans danger

dans ceux où ils le sqnt le moins.



34 LETTRES D'UN BOURGEOIS

causes à revoir, et celles des prévarications des juges

à une assemblée de jurées, et avoir pour l'instruètion

un juge établi pour
cette fonction. Mais comme on

aurait besoin d'un tribunal pour
les récusations des

tribunaux ordinaires, on pourrait aussi, et cela vau-

drait mieux,
peut-être,

élire vie dans les, districts

un certain nombre de jurisconsultes, entre lesquels,

pour toutes les affaires de ce genre, on choisirait

une
espèce de tribunal comme on forme les

corps

de jurés.

Passons aux lois de finance. Elles
ont trois objets,

Il,*La manière de lever l'impôt. Je croirais très.

important pour
la liberté, comme pour la prospé-

rité de l'État, que 1'on.- décidât irrévocablement

que le seul impôt qui puisse être
juste, et qui ne

renfermé aucune violation du droit naturel, est

un impôt
levé directement sur les terres et propor-

tionnel à leur produit
net..

Mais si l'on n'adopte pas ce principe, il faut établir

qu'aucune
forme d'impôt, aucune partie de la loi

qui prescrit cette forme, ne pourra être établie à

moins qu'à
une très-grande pluralité des voix des

districts, il n'ait été décidé qu'elle ne blesse
point'

les droits des citoyens. Ainsi le
corps législatif n'aurait

pas le droit de faire cette mais seule..

ment de les proposer dans une session pour les

promulguer
dans la session suivant, d'après l'avis

des districts

La répartition de l'impôt territorial direct, s'il est

établi, et en général celle de-tousles impôts qui doivent

se partager entre les districts, serait faite entre eux par
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3.

le corps législatif et la répartition entre les membres

de chaque district par une assemblée particulière

formée dans le- district.

Au reste,, il est facile, si l'on adopte l'impôt terri-

torial d'éviter toute disproportion très-sensible.

Le second objet est la fixation de la quotité de

l'impôt. J'avoue que je ne crois pas possible d'établir

à cet égard
une bonne forme, si l'on d'admet

pas le

principe
si simplet,

si bien prouvé, quoique adopté

par si peu de personnès, que l'impôt territorial est

le seul qui puisse être juste.

Mais si ce principe est établi rien ne me pavait

plus facile d'abord en temps de paix, le corps lé-

gislatif ferait ses demandes, en marquant chaque

objet de dépenses, et chaque somme pour chaque

objet. il y en a de deux espèces dépenses anciennes,

dépenses nouvelles. Sur ces dernières, les districts

accorderaient ,ou refuseraient et l'on déciderait d'a-

près une pluralité fixée
des voix des districts. Il n'y

a aucua inconvénient à faire chaque district juge de

l'intérêt commun4 parce que, dans la forme d'impôts

proposée, chacun a un intérêt égal à ne plts accorder

ce qui n'a pas
lieu pour

lès autres espèces de taxes.

Dans le cas'd'une république fédérative, cet avan-

tage devient encore plus sensible et
l'on peut, sans

inconvénient, compter.les voix-des États
pour accor-

der ou refuser les dépenses communes
de la confé-

dération.

Quant aux dépenses anciennes, il y en a encore

de deux espèces les unes dont la suppression n'en-

traîne aucun changement, ne nécessitent aucune
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loi nouvelle; elles seront dans le cas des dépenses

nouvelles. Les autres entraîneraient un changement;

alors elles continueraient jusqu'à la sanction donnée

à la nouvelle loi que leur suppression rend né-

cessaire.

On voit qt;e, pour réformer une dépense ancienne,

il faut une double délibération la première, pour

en voter la suppression; la seconde, pour décider si

l'on doit la laisser subsister, jusqu'à ce qu'il ait été

promulgué une nouvelle loi. Je crois qu'il serait bon

d'exiger une pluralité plus grande, comme celle des

deux tiers, dans cette dernière délibération, où il

s'agit d'une réforme actuelle.

Je proposerais également d'exiger, pour la
réforme

d'une dépense votée pour dix ans, celle des deux

tiers; et pour celle d'une dépense votée
pour

tou-

jours, celle des trois quarts. Il faut aussi distinguer

les dépenses qui sont l'exécution d'engagements.

Celles-là une fois votées, ne
peuvent plus être révoca-

bles, si elles sont pour un temps fixe; si elles sont

perpétuelles, elles peuvent être changées de forme,

mais non supprimées.

Si on voulait former un fonds de nouvelle dépense

pour plusieurs années, jusqu'à dix, par exemple, il

faudrait le consentement des deux:-tiers desdistricts,

et l'unanimité pour un fonds
perpétuel. Quant aux

dépenses utiles à un seul, à deux seuls districts, on

pourrait établir une forme suivant laquelle ils lève-

raient des contributions particulières.

( Il ) En temps de guerre, le corps législatif aurait

le droit de lever des impôts et de faire des emprunts,
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avec la condition d'établîr un impôt destiné à en faire

le remboursement; mais jamais ces nnpôts ne
pour-

raient être établis, ni les emprunts demandés, que

sous une des formes consenties d'avance par les

districts.

(la) 11 reste, enfin, la manière de
disposer de

l'impôt mais nous observerons, i que pour l'état

de
paix, l'emploi

en étant indiqué d'avance, il suffit

que
le

corps législatif dirige cet emploi, c'est-à-dire

le confie, suivant des divisions qui naissent de la

nature même des choses, à des bureaux qui lui en

rendront
compte,

et dont les membres, en cas, de

prévarication seront, sur la dénonciation du
corps

législatif, poursuivis comme pour un autre crime et

il faut que chaque année le compte soit
imprimé.

Il
peut

être utile que le corps législatif ait un

fonds de réserve, toujours constant, qui, chaque

année, soit destiné
pour dés dépenses imprévues,

pour remédier aux accidents, mais dans des cas

très-l'ares et il faudrait pow cela fixer une somme

de l'emploi de laquelle ce corps rendrait chaque

année un compte imprimé, et on ne lèverait, l'année

suivante, qu'une somme nécessaire pour remplacer

ce qui aurait été dépensé. Il est bon d'observer

que, si l'on adopte le principe proposé sur la forme

de l'impôt, toute augmentation, toute diminution

n'exige qu'une règle de trois pour savoir ce que cha-

cun doit perdre ou gagner.

En
adoptant cette forme, il n'y a pas de non-

valeur à craindre, excepté le cas d'invasion ou d'ac-

cidents très-rares; car, pour les accidents annuels,
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une partie des fonds destinés aux dépenses extra-

ordinaires mettrait
les propriétaires pauvres qui en

auraient souffert en état de payer leur
part

de

l'impôt. Ces non-valeurs ne
pourraient donc causer

aucun embarras, à moins
que l'impôt

ne fût énorme,

et un
impôt direct, imposé par la nation sur elle-

même, ne
peut jamais devenir excessif. En

Angle-

terre même, malgré les vices de la constitution, les

taxes auraient
toujours

été modérées, si les
patrio-

tes, ou soi-disant tels, qui ont réglé la constitution

après
la fuite de Jacques 11, avaient été assez éclaires

pour proscrire par
une loi solennelle toute autre

espèce d'impôt.

En effet, il est difficile
d'imaginer que la chambre

des communes eût voulu, ou eût osé voter des taxes

énormes, si, à la
première proposition de ces taxes,

chaque franc-tenancier, instruit et de la somme réelle

qu'elles lui coûteraient, et de la
proportion

révol-

tante des taxes avec son revenu, eût
pu les

comparer

avec l'intérêt qu'il pouvait avoir à
l'emploi annoncé

de cet impôt, et
juger l'usage que

faisaient ses
repré-

sentants du
pouvoir qu'il leur avait confié.

Le compte des
dépenses

faites en
temps

de
guerre,

avec les subsides
imposés par

le
corps législatif,

ne

serait rendu
public qu'après

la
paix;

mais le
corps

législatif recevrait les
comptes de ceux

qu'il aurait

chargés des
dépenses particulières, les dénoncerait

et les ferait
juger en cas de

prévarication, réglerait

la distribution
générale des

dépenses,
mais ne

pour-

rait se réserver les détails d'aucune, ni en charger

aucun de ses membres.
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(a 3) La cinquième partie de la législation est ta

constitution même. Il est évident qu'il serait absurde

que le corps législatif, sous quelque' forme qu'il fût

établi, eût le pouvoir d'y faire des changements. En

effet, il n'y aurait alors pour la nation de sauve-

garde contre ses entreprises, qu'une grande compli-

cation dans sa composition
ou dans les règles qui

lui seraient prescrites;
et cette même complication,

rendant les réformes très-difficiles, exposerait les ci-

toyens à tous les abus qui peuvent naître avec le

temps, soit des fautes commises dans l'établisse-

ment de la constitution, soit des changements arri-

vés dans l'état de la nation dont la constitution

n'aurait pas prévu l'influence (voyez ci-dessus

page 20), soit même des règlements qui, après

avoir été utiles pendant
un temps assez long, après

la première institution auraient ensuite cessé de

l'être.

Ces réformes sont de deux espèce

Les premières auraient pour objet
de décider si

sur tel point particulier, il convient d'étendre ou de

restreindre les droits du corps législatif. La propo-

sition pourrait en être faite par tout membre d'un

district. Le district jugerai
dans l'assemblée sui-

vante, deux ans après, si et'te doit être admise, et

elle serait présentée encore, au bout de deux ans,

aux assemblées des districts, puis promulguée par

le corps législatif, d'après la pluralité
des voix des

districts établie par la loi.

Les secondes auraient pour objet les changements

dans là constitution; les assemblées de districts
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prononceraient seulement de même deux ans après
la proposition Telle partie de la constitution doit être

changée, ou ne doit pas être changée; et si le pre-
mier vœu avait la pluralité, le corps législatif pro-

poserait la loi nouvelle, qui serait assujettie aux

formalités établies pour cette espèce dé lois, c'est-à-

dire qu'elle ne recevrait sa dernière sanction qu'après
avoir été approuvée par les districts.

Le corps législatif pourrait aussi proposer les lois

relatives à cet objet. Dans ce cas, il suivrait la forme

indiquée ci-dessus (page 22). Mais la loi rédigée

par lui, après que le vœu des districts l'y aurait au-

torisé, serait soumise encore à recevoir leur sanction

avant ouvoir être exécutée.

voit par quels motifs nous proposons ici d'éta-

blir différentes formes de sanction. Pour les lois

civiles, criminelles, de police, du moment où les

principes généraux ont reçu l'approbation des dis-

tricts, la nation doit avoir assez de confiance au

corps législatif pour s'en remettre à sa décision sur

les détails. D'ailleurs, chaque district conserverait

toujours le droit de déclarer que tel article est cou-

traire aux droits des citoyens; et dans le cas où il

serait déclaré tel, on prendrait l'avis des districts

deux ans après. Leurs députés dans le corps légis-
latif y porteraient chacun l'avis de leur district sur

cet objet, et l'article serait conservé ou abrogé,

d'après le vœu de la pluralité des districts.

On n'exige pas non plus une nouvelle sanction

pour amplifier ou diminuer l'étendue des droits du

pouvoir législatif, parce que les districts ont pro-
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nonce d'avance. Mais on l'exige pour les lois qui

règlent la forme de la constitution «parce qu'alors
le corps législatif ne doit pas rester juge, même de

l'utilité des avantages d'une forme proposée. Partout

ailleurs, les districts ne prononcent que sur le droit

seulement; ils doivent prononcer ici même sur ce

qui est utile. t1

La sixième partie des lois, où nous avons com-

pris celles qui regardent la défense commune et

l'emploi de la force publique, a trois branches l'une

politique, qui renferme les conventions avec les na-

tions étrangères, les traités d'alliance, les déclara-

tions de guerre, les traités de paix; l'autre militaire,

qift comprend l'établissement des forces militaires

en temps de paix, leur emploi en temps de guerre,;
la troisième, qui est purement civile, et qui est l'em-

ploi de la force publique, pour faire respecter les

lois dans le cas où, soit un citoyen, soit un corps de

citoyens, voudrait y résister par la violence.

(i4) Je crois qu'on doit laisser au corps législatif
le droit de former les conventions avec les nations

étrangères, mais en y apposant la clause qu'elles
seront ratifiées par le vœu des districts, qui alors

prononceront seulement par oui ou par non, que la

convention contient ou ne contient pas des articles

contraires aux droits des citoyens.
Ainsi le voeu des districts ne porterait pas sur les

détails de ces conventions, sur les choses qui ont

pu être établies d'après des raisons de convenance,
dont la plus grande partie des habitants d'un pays
ne peuvent pas sentir la force. Il n'y a jamais de
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bonne raison pour faire juger par des hommes ce

qu'ils ne peuvent entendre; mais tous peuvent con-

naître leurs droits, et par conséquent ils ne doivent

renoncer à celui de juger si ces droits ont été violés

ou non dans les conventions qui les obligent.
.fe comprends, dans ces conventions avec les

étrangers, non-seulement celles qui^ont pour objet la

reddition de certains accusés, le jugement des procès
entre les citoyens de l'État et les membres d'une na-

tion étrangère, la jouissance commune d'un droit

de pêche, etc., mais aussi ce qu'on appelle traité de

commerce. Comme dans toutes ces questions il s'agit
de prononcer qu'il n'y a rien de contraire aux droits

des citoyens, il est convenable d'exiger une grande

pluralité de voix comptées par districts.

Je regarde les traités de commerce comme nuisi-

bles en eux-mêmes; la liberté, l'égalité entre les

nations, même à l'égard de celles qui sont les plus

prohibitives, me paraît le seul parti rigoureusement

juste, puisque tout autre moyen a nécessairement

l'effet d'obliger les citoyens, ou à vendre à meilleur

marché ou bien à acheter plus cher, ce qui est éga-

lement injuste à leur égard.

Des politiques qui se croient très-fins ont imaginé

qu'il était utile de vendre à celles qui ne veulent

nous rien vendre, mais nuisible d'acheter de celles

qui ne veulent nous rien acheter. Leur raison est

que les citoyens, étant alors obligés de payer ce

qu'ils achètent en argent, et cet argent sortant du

pays, ils seraient bientôt hors d'état d'acheter. Cette

objection est spécieuse mais il est facile de la dé-
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truite. Vous ne prendrez jamais chez la nation qui

veut vendre et ne pas acheter, que les choses qu'on

ne trouve pas ailleurs; la raison en est simple: c'est

que le commerce qui n'a point de retours coûte

plus de frais. Les nations qui auraient cette manie

à un moindre degré auront la préférence à égalité

de bonté et de prix; elles seront donc intéressées

à vous procurer les mêmes choses que vous alliez

chercher ailleurs, puisqu'elles pourront vous les

vendre avec plus d'avantage pour elles-mêmes, en

vous les faisant moins acheter. Si, au-lieu de cela»

vous défendez le commerce avec la nation prohibi-

tive, vous y perdrez, dans le premier moment, la

jouissance des objets d'utilité ou de luxe qu'elle

vous fournissait, et les autres nations n'ayant plus

la concurrence à craindre, n'ont plus le même inté-

rêt de vous servir aussi bien qu'elle et à meilleur

prix.
Si vous n'avez dé commerce qu'avec une seule na-

tion ou avec des nations également séduites par les

idées de prohibition, vous aurez encore, en leur

laissant à toutes la liberté,, l'avantage de recevoir

leurs denrées à un meilleur prix vous cultiverez da-

vantage les denrées brutes qu'elles veulent bien em-

porter chez elles. Si ce tribut payé à
leur industrie

vous devient onéreux, vous imiterez ses produits,

vous égalerez ses manufactures, parce que vos ci-

toyens y auront un grand intérêt; en un mot, vous

aurez, par l'effet de la liberté, précisément l'espèce

de culture, de commerce, d'industrie, qui vous est la

plus avantageuse.
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Les traités de commerce ont, d'ailleurs, pour les

États libres, un danger qui doit déterminer toute

nation sage à les proscrire; ils sont une source éter-

nelle de querelles, qui entretiennent les haines na-

tionales et sèment la division entre les parties de

l'État, en créant, pour les différentes provinces, des

intérêts différents. Ils donnent à ceux qui sont char-

gés de les rédiger, des moyens d'entraîner la nation

dans des mesures contraires à son repos et à sa li-

berté, de créer une espèce de politique dont le plus

grand nombre des citoyens ne peut avoir une idée

un peu juste, de mettre, par ce moyen la nation

dans la dépendance de ses chefs, ou dans celle des

villes de commerce. C'est à ces vues de commerce

exclusif, à ce mélange de la politique et du négoce

que l'Angleterre a dû la plupart des maux qu'elle a

éprouvés, et les obstacles qui s'opposent aux remè-

des qu'elle aurait dû y apporter dès longtemps. C'est

par cette raison que, maîtresse d'un vaste territoire

dans l'Inde, elle aime mieux y faire un commerce

ruineux, excepté pour les Hastings et les autres créa-

tures des ministres, que d'y ouvrir un commerce

libre à toutes les nations, et de jouir du produit de

son territoire, qui dans l'état actuel suffit sans

cet avantage pour réparer les pertes qu'éprouve-

raient même les possesseurs
du privilége actuel

mais qui ne dédommage pas les citoyens du tort que

le
monopole,

exercé sur tant de denrées, leur fait

éprouver.

Toute république qui voudra suivre les maximes

de cette politique compliquée, et hors de la portée



DE NEW-HAVEN, ETC. 45

du commun des esprits, doit perdre en
peu de

temps

sa liberté, dont les principes mercantiles sont les

ennemis les plus dangereux.

Les traités d'alliance me
paraissent si

dangereux

et si peu utiles, que je crois
qu'il vaut mieux y re-

noncer en temps de paix, le seul dont il soit ques-
tion dans cet article. Ce n'est qu'un moyen donné

aux chefs des nations de les
précipiter dans des

guerres
dont ils

profitent pour couvrir leurs fautes,

ou pour porter à la liberté des atteintes
sourdes, et

auxquelles la nécessité sert alors de
prétexte.

(i5) On peut donner au
corps législatif le droit

de déclarer la guerre, pourvu que ce soit seulement

dans le cas où une. nation
étrangère a commencé les

hostilités; et il faudrait, de plus, avant de déclarer

expressément la guerre, avoir demandé justice des

premières hostilités, et qu'elle ait été refusée.

Il est un autre cas où la guerre peut paraître né-

cessaire celui de la violation d'une convention ou

d'un traité de
paix mais si cette violation est accom-

pagnée de violence, c'est une véritable hostilité;
si elle ne l'est pas, ou la puissance étrangère vous

laissera agir comme si la convention était
exécutée,

ou bien elle opposera la force
à vos démarches et

dès lors c'est encore une véritable hostilité. Ainsi

l'on peut, sans craindre dé
trop sacrifier à la

paix,
établi) la règle que nous

proposons; et on devrait

plutôt craindre que les chefs ne
provoquassent les

hostilités, ou n'en supposassent l'existence.

Si donc on craint
que, même dans une constitu-

tion dont tous les actes sont nécessairement
publics,
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ces précautions ne
soient pas suffisantes pour empê-

cher le corps législatif d'engager la nation dans,, des

guerres ruineuses, on pourrait prendre le moyen

suivant

(16) Qu'aussitôt après la déclaration de la guerre,

les districts fussent assemblés extraordinairement

pour une élection, dans laquelle ils conserveraient

les anciens membres du corps législatif, ou en nom-

meraient de nouveaux.

Celte institution serait un obstacle aux guerres

entreprises ou dans la vue d'augmenter le pouvoir

du corps législatif, ou malgré le vœu général.

H me semble aussi qu'il résulterait de cette insti-

tution, je ne sais quel air de calamité publique, de

renversement de l'ordre naturel 1, très-propre à ré-

pandre sur l'action de faire la guerre l'espèce d'hor-

reur et de répugnance que la guerre la plus légitime,

la plus juste, devrait inspirer à tous les hommes, si

les
préjugés n'avaient affaibli en eux les sentiments

de la nature et le pouvoir de la raison.

Le corps législatif pourrait, dans le courant de la

guerre, mais pour ce temps seulement, faire tous

les traités d'alliance qu'il jugerait convenables.

Le corps législatif fermait le traité de paix toujours

ratifié par les districts,. mais seulement en deman-

dant si aucun de ses articles ne contient rien qui soit

contraire aux droits des citoyens.

il se présente ici deux articles qui peuvent méfi-

ter quelque discussion. Le premier est celui ou il

s'agit de la cession d'une partie de l'État:

Nous croyons, i° que si on ne cède qu'une partie
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dont l'ennemi est en possession, cet acte n'a rien

de contraire aux droits des habitants, et qu'on doit

se contenter de stipuler dans le traité de paix, qu'ils

auront la liberté de se retirer et de vendre leurs

effets et leurs biens; 2° que si on cède une partie

non conquise, l'État doit, de plus, un dédomma-

gement. aux habitants, pour le tort particulier qui

résulte de la cession. Ce ne peut être une véritable

cession l'État, en abandonnant la défense d'une

partie des citoyens par un acte public, ne peut plus

avoir de droit sur eux, et ne pourrait jamais avoir

celui de les assujettir à une autre loi que la loi com-

mune à tous. Cette cession n'est donc, relativement

aux habitants des cantons cédés, que la rupture

d'une convention devenue onéreuse; rupture à la-

quelle la nécessité oblige dans le premier cas mais

sans dispenser des soins de l'humanité envers d'an-

ciens associés, auxquels on doit conserver toute la

protection. que permettent les circonstances: dans

le second cette même rupture est prescrite par la

convenance, par l'intérêt général; et alors on doit

des. dédommagements à ceux à qui, on s'était lié, et

qu'on abandonne.

Le second article est celui duquel résulterait une

acquisition la sûreté. publique exige nécessairement,

dans ce cas, que, de droit commun, sans qu'on

puisse y porter aucune atteinte, les habitants du

pays conquis deviennent, du jour de la ratification

du, traité, membres de l'État, jouissent de tous les

droits des anciens citoyens, et sous la même forme.

Cette condition ne peut avoir d'inconvénients dans
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les circonstances très-rares, où cette acquisition est

réellement importante pour la sûreté de l'État. Tout

État libre qui a des sujets s'expose à la, perte de la

liberté, commet une injustice, et avoue tacitement

qu'il tient du hasard et de la force, et non du droit

et de la nature, la liberté dont il jouit. Voyez ce que

nous avons dit ci-dessus sur l'état des. femmes on

peut dire la même chose des républicains qui ont

des sujets il ne leur est point permis de parler de

la liberté comme d'un droit. S'il s'agit d'une pro-

vince plus étendue, si l'État qui l'a acquise forme

déjà une' république fédérative, on peut proposer

de l'admettre comme membre de la confédération,

mais à condition de se conformer à l'espèce d'uni-

formité dans les lois qui est nécessaire au maintien

de toute confédération. Celles qui seraient formées

entre des républiques qui ont des lois très-diffé-

rentes seraient exposées
à des troubles, peut-être

à une séparation qui peut conduire à la guerre et à

la perte
de la liberté. Il vaudrait donc mieux laisser

à une province conquise sa liberté, en la lui garan-

tissant, et l'abandonner à elle-même, que de s'expo-

ser au danger, soit d'avoir des sujets, soit de former

une confédération mal combinée..

Je viens à l'établissement militaire.

Il me semble nécessaire de statuer, )°que dans

l'état de paix il n'y ait que des milices; que leur com-

position
soit réglée par une loi générale, faite par le

corps législatif,
mais qu'elles soient administrées par

le district auquel elles appartiennent les officiers

choisis par les soldats, le chef général par l'assemblée
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du district, et ces élections renouvelées tous les deux

ans. La perpétuité des grades n'est nécessaire que
dans les troupes réglées, et pour le temps de guerre

seulement.

2° Dans l'état de paix, les places fortes qu'il faut

construire ou entretenir doivent être déterminées d'a-

près le vœu du corps législatif, sans consulter les dis-

tricts, excepté pour l'approbation des dépenses. (Voyez

ci-dessus.) Mais il faut que ces places soient gardées

par les seules milices du district, les gouverneurs

nommés par lui. Il en serait de même des arsenaux de

la marine et des navires. On pourrait craindre qu'sil
n'en résultât ou un levain de jalousie entre les dis-

tricts, ou pour quelques-uns d'eux une puissance dan-

gereuse pour le reste des citoyens; mais ce danger est

beaucoup moins grand que celui de laisser ces éta-

blissements entre les mains du pouvoir législatif. En

second lieu, les districts doivent être trop peu éten-

dus pour qu'un seul d'entre eux quelque avantage

qu'il puisse avoir par sa position, devienne formi-

dable à la république entière. En troisième lieu, les

autres districts sont les maîtres de n'accorder, pour
ces établissements, que les sommes qu'ils jugent con-

venables, et ils cesseraient de les donner aussitôt

qu'un district serait soupçonné de vouloir en abuser.

(18) Dans le cas de guerre, le corps législatif

nommerais un conseil chargé de la diriger,, mais

dont aucun membre ne serait choisi parmi ceux du

corps législatif. Ce conseil lui rendrait compte cha-

que année; ses membres seraient annuellement réé-

lras, et pourraient être destitués à toutes les époques,
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pourvu qu'il y eût
pour

cette destitution une
plu-

ralité déterminée
par

la loi, mais qui
devrait être

très-grande.

Quant à
l'emploi

de la force
publique

en

temps
de

paix, je
crois

qu'elle
doit être laissée à

chaque district, sous une certaine forme
réglée

et

en
distinguant

les cas où il convient d'assembler

des compagnies
de milice, ou seulement certains

détachements marqués
de ces

compagnies
mais

avec cette restriction, que
cet

emploi pourra
être

soumis à un jugement,
et

que,
dans le cas d'abus,

oh
punira, d'après la loi, ceux

qui
s'en seront rendus

coupables.
Je crois que

c'est au tribunal suprême

établi dans le chef-lieu, qu'il
faudrait alors s'adres-

ser,
et

qui
renverrait à un tribunal des districts le

jugement
des ordonnateurs et des exécuteurs, toutes

les fois
qu'il jugerait que

les
plaintes

sont fon-

dées.

Il est inutile
d'ajouter qu'il y

aurait dans
chaque

district un
corps

élu
par

l'assemblée commune, et

chargé
de toute l'administration du district, les ju-

gements
seuls

exceptés;
car cette assemblée

générale

du district est trop
nombreuse pour

être chargée de

la
répartition

de
l'impôt,

de la direction des travaux

publics, etc.; elle ne doit
que

faire des élections,

consentir aux
impôts

donner sa sanction aux lois.

Jusqu'ici
nous n'avons

supposé qu'un
ordre de

districts nommant des
députés pour

former un corps

législatif. Supposons
maintenant que

l'étendue due

l'État ne
permette pas

de se borner à un
plan si

simple.
Nous observerons d'abord

qu'il
se

présente
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trois moyens
ou former différents ordres de divi-

sions, comme la réunion de districts en
provinces,

celle de
provinces en États, en s'arrêtant

toujours
à

un seul corps législatif; ou donner
à-chaqueréuiiioli

des districts un
corps législatif indépendant

et for-

mer de ces États
séparés

une
république

fédérative

dont les affaires communes seraient dirigées par
un

congrès;
ou enfin combiner ensemble ces deux

pre-

miers
moyens.

Il est aisé de voir
que l'étendue, la

population,
la

culture du territoire
qu'embrasse

la constitution, dé-

cideront du choix de ces
moyens.

Un district ne de-

vra, par exemple, pouvoir
renfermer

que
trois mille

votants; un
corps législatif deviendra tumultueux,

s'il-est formé de
plus

de soixante membres. Si donc

vous avez, ou si vous
prévoyez

avoir bientôt
plus

de
quatre-vingt-dix

mille volants, vous serez
obligés

d'avoir plusieurs
ordres de divisions.

Supposons

maintenant
qu'il

ne résulte de cette
multiplication

de divisions successives aucune
complication nuisi-

ble, il
n'est pas

moins vrai
que

la distance des lieux,

la difficulté de la communication entre la ville de

la résidence du corps législatif
et les

parties de l'État

seront, pour
une certaine étendue de territoire, un

motif de
préférer

une république fédérative, formée

d'États
indépendants.

D'un autre côté, si nous
sup-

posons ce
moyen toujours préférable

à une union

plus intime, dès
qu'il

sert à conserver la
plus grande

simplicité,
il n'en sera

pas
moins vrai

qu'il devient

impraticable,
si le nombre des États se

multiplie

trop,
et

qu'alors, malgré
une

complication plus
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grande,
il vaudrait mieux ne diviser le territoire

entier qu'en
un moindre nombre d'États.

Les deux
moyens peuvent

donc être nécessaires,

et nous allons les considérer séparément.
Je

suppo-

serai l'existence de nos
premiers

districts toujours
la

même, et il reste à chercher seulement quelles
fonc-

tions doivent continuer d'être confiées à leurs as-

semblées générales.
Ce sera d'abord d'élire des dé-

putés
à l'assemblée de la

province,
de choisir les

juges
et les officiers

particuliers
au district, qui

con-

serveraient la même autorité sur l'emploi
de la force

publique.

Il faut ensuite déterminer pour quelles
lois leur

fonction sera encore exigée,
et il me paraît qu'elle

doit l'être,

t° Pour retrancher quelque
article de la loi

qui

limite les
pouvoirs

du
corps législatif;

aQ
pour

dé-

clarer, toutes les fois
qu'il

existera une réclamation

faite à l'assemblée de la
province,

si tel article de

telle loi ne contient rien de contraire aux droits des

citoyens;
3° pour

faire la même déclaration relati-

vement à toutes ces lois nouvelles
qui

ont
rapport

à

la constitution; 4° pour
déclarer si les formes d'im-

pôts
ou d'emprunts proposées

ne contiennent non

plus
rien de contraire aux droits des citoyens.

t Pour tout le reste, l'assemblée de chaque province

remplacerait
celles des districts

particuliers,
mais

les voix n'y
seraient comptées que par

districts.

Dans le corps législatif
on compterait

les voix des

provinces,
dans les mêmes circonstances où nous

avons proposé
de compter

celles des districts.
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Ce serait l'assemblée provinciale qui distribuerait

les
impôts entre les districts, et dans chacun en

par-

ticulier une assemblée du district serait
chargée

de

la distribution entre les
propriétaires.

La nature des
objets

traités dans l'assemblée
pro-

vinciale
permettrait

de
composer

la
province

de

trente, de
quarante districts; le tout entier

pourrait

l'être de trente
provinces;

et l'on voit ainsi
que

deux ordres
pourraient

suffire
pour

un État, mêmes

d'une vaste étendue.

Si l'on établit une
république

fédérative entre des

États
indépendants

l'un de l'autre, on voit résulter

des mêmes
principes qu'il

doit être
chargé

des fonc-

tions confiées au
corps législatif,

relativement aux

conventions avec les
étrangers,

à l'administration de

la
guerre au droit de la faire dans le seul cas des

hostilités déjà commises, et à celui de faire la paix.
II demanderait les sommes nécessaires pour les

dépenses de la confédération générale, sommes qui
ne seraient accordées par les États qu'après qu'ils au-

raient pris, comme sur les autres dépenses, le vœu

des provinces ou des districts. La distribution des

sommes entre les États serait faite par le congrès, et

tous s'engageraient à se soumettre à la pluralité du

vœu desÉtats.

Il aurait en temps de guerre le droit de lever des

impôts, de faire des emprunts, mais en ne les fai-

sant que sous une forme approuvée d'avance par les

États, et suivant la proportion établie avant le com-

mencement de la guerre.
Plus on voit ici la constitution se compliquer,
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plus
on voit combien on

acquerrait
de sûreté pour

la liberté, la conservation des
citoyens,

la
paix

in-

térieure de chaque État, l'union entre les membres

de faucon fédération, en excluant les traités d'alliance

en
temps de paix

et les traités de commerce, en re-

gardant
la liberté absolue du commerce et de l'in-

dustrie comme on doit la
regarder,

c'est-à-dire

comme une suite nécessaire du droit de
propriété

de la liberté
personnelle; enfin, en déclarant qu'un

impôt territorial, proportionnel
au

produit net, est

le seul
qui soit juste.

Alors toute rivalité cesse entre le congrès
et le

corps législatif. Il n'existe
plus, pour

aucun État,

d'intérê ticulier opposé
à celui d'un autre État

plus
de

disputes
sur les limites, puisqu'aucun

n'est

intéressé à
augmenter

son étendue, et
que,

dans le

cas de discussion, il
pourra

sans
répugnance

laisser

juger la
question

au
congrès,

ou
plutôt

lui laisser le

soin de consulter les habitants des territoires con-

testés. Au reste, il est facile de
prévenir par

une

première
convention toutes les difficultés de ce

genre.

La
répartition

des
impôts

ne
dépend que

de cal-

culs simples,
sur

lesquels
un État ne

peut guère

tromper
les autres, ni même en avoir

l'espérance.

Avec ces
principes,

on
peut

laisser au congrès
le

droit
de juger

toutes les contestations, qui
ne

peu-

vent
plus

s'élever entre les États, que
sur la remise

des criminels, sur la jouissance
commune d'une ri-

vière, sur des travaux publics qui
ne

peuvent
nuire

à un État voisin, parce que
ces objets

sont en
petit
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nombre et
peu importants, tandis

que
ce même pou-

voir serait dangereux si des lois exclusives de com-

merce établissaient entre les États une rivalité active,

et faisaient naitre des discussions
fréquentes.

Dans un État où la constitution ne
permet

àaucune

puissance d'abuser de la force militaire, c'est par
les

lois de commerce et de finance
que l'on mine sour-

dement la liberté, et
qu'en

conservant toutes les

formes
républicaines,

on
assujettit

les
citoyens

à des

impôts immenses et des
gènes insupportables. On ne

tentera
point d'augmenter les subsides, si

chaque

citoyen peut voir d'un
coup d'oeil sur un

simple
ta-

bleau ce
que ceux qui gouvernent veulent

qu'on
leur

accorde, ce
qu'ils doivent en faire, ce

que
lui-même

doit en
payer; si toutes ces

opérations
de finance, si

compliquées
et

presque inintelligibles,
même

pour

les hommes
qui

en ont fait leur
étude,

se réduisent à

de
simples répartitions

dont le
citoyen

le
plus igno-

rant
peut entendre les

principes.
On ne

tentera point

de l'enchaîner
par

ces
moyens indirects, mais d'au-

tant
plus puissants qu'ils

sont
plus caclzés, si les

prohibitions, les
règlements

de commerce, les lois

fiscales sont à tous les
yeux

des violations réelles et

directes du droit naturel.

Toute
république fédérative qui adoptera d'au-

tres
principes,

sera
exposée à la désunion et à la

perte
de la liberté.

Nous observerons aussi combien, si l'on veut con-

server à la fois l'union et
l'indépendance

de
chaque

État, il serait à désirer
que

chacune d'eux
s'occupât

de se donner un
système

de lois le plus conforme
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aux droits naturels de' l'homme, et fondé
unique-

ment sur la raison, et non sur les
usages anciens,

sur de
prétendues

convenances des moeurs, sur des

principes vagues d'utilité, d'encouragement pour

l'agriculture ou le commerce, d'accroissement de

richesses et de
puissance.

Par là il s'établirait, même

sans nuire à
l'indépendance,

une uniformité, sinon

parfaite,
du moins

assez grande pour
rendre l'union

solide et inaltérable; car, et nous l'avons
déjà

ob-

servé, entre des
républiques

dont les constitutions,

le code civil ou criminel, les lois de
police,

les for-

mes
judiciaires, etc., seraient bès-différentes, il serait

difficile de
pouvoir compter

sur une longue
harmo-

nie. Les différences légères qu'on remarquerait
entre

les
législations,

ne serviraient
qu'à

établir entre elles

une émulation utile: chacune chercherait à donner

aux autres
l'exemple

de
quelque perfectionnement.

Les
principes

fondamentaux de toutes les
parties

de

la
législation

ont été
posés,

et les hommes éclairés

de
l'Europe

et de
l'Amérique

sont en état sans doute

de donner, sur chacune de ces
parties,

des codes

fort
supérieurs

à tous ceux qui ont jusqu'ici
été mis

en
pratique.

Mais la science de la
législation

est bien

loin d'être
portée

à son
plus

haut
point.

Comme

toutes les autres, elle offre à
l'esprit

une moisson

inépuisable
de vérités nouvelles; dans cette science,

comme dans toutes les autres, l'esprit
humain doit

faire des
progrès toujours nouveaux, marcher sans

cesse vers le terme, s'en
approcher,

mais ne l'attein-

dre jamais.
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LETTRE TROISIÈME.

Je dois maintenant essayer
de vous

prouver que

la forme que j'ai exposée
dans la seconde lettre aura

J'avantage d'empêcher
le corps législatif

de faire, soit

des lois oppressives,
soit de mauvaises lois, en lui

conservant cependant
autant d'activité

que
le bien

commun peut l'exiger; car rien ne serait
plus

facile

que d'imaginer
des formes qui préserveraient

des

mauvaises lois nouvelles, en empêchant
de prendre

aucun parti moyen qui exposerait
à souffrir long-

temps
de tous les défauts des anciennes lois.

J'observerai donc, en
premier lieu, que

dans ce

gepre
de constitution, on éviterait à la fois deux

inconvénients contraires le
premier,

d'avoir de

prétendues
lois fondamentales, puisqu'il n'y en

au-

rait d'autres qu'une
déclaration générale

des limites

du
pouvoir législatif; c'est-à-dire, des droits dont

l'homme en société doit conserver l'exercice indépen-

dant le second, d'accorder à un
corps

de l'État une

autorité absolue et illimitée. En effet, toute loi fon-

damentale rigoureusement
irrévocable est un mal,

puisque,
si on excepte

celle qui
se borne à la décla-

ration d'un droit évident des
citoyens,

il n'en est

aucune dont l'utilité perpétuelle puisse
être rigou-

reusement
prouvée.

D'un autre côté, tout corps qui

a le
pouvoir

illimité de faire des lois est dangereux

pour
la liberté, quelle que

soit sa forme. Rien ne le

prouve
mieux

que
la liste des lois

tyranniques,
faites

par le
parlement d'Angleterre depuis

la révolution,
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malgré' 1'espèce d'inactivité à laquelle il est con.

damné par l'équilibre, tant vanté, des trois pouvoirs.

J'observerai, en second lieu, que la loi y serait ce

qu'elle doit être, 1° parce qu'elle ne réglerait que ce

qui doit être soumis à une règle commune; a° parce

qu'elle aurait pour base le droit naturel et la raison,

ou du moins ce qui serait regardé comme tel par la

généralité des citoyens (n°»3, 7, 8); 3° parce que

dans sa forme elle ne serait pas l'expression de la

volonté de tel corps, mais la déclaration que, d'après

les principes qui ont été jugés conformes au droit et

à la raison, telles ou telles règles ont été regardées

comme renfermant l'application la plus simple de

ces principes.

On a voulu que le corps législatif ne fût propre-

ment chargé que de la discussion, de la composi-

tion, de la rédaction des lois; que la totalité du

peuple décidât toujours sur ce qui est conforme ou

contraire à ses droits; parce que, ou la solution des

questions est évidente par elle-même et générale-

ment reçue, ou elle ne peut être légitimement don-

née que par le peuple entier. J'observerai, enfin,

que cette forme a l'avantage d'bter plus qu'aucune

autre toute influence à la populace, influence qui

est un des plus grands inconvénients des États dé-

mocratiques et que, cependant, elle prive encore

moins qu'aucune autre les dernières classes de ci-

toyens de leurs droits naturels.

Je parcourrai ensuite successivement les différentes

causes d'erreurs, et d'abord pour les lois civiles, cri-

minelles et de police. Il est clair, i° que les membres
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du corps législatif, choisis comme je l'ai indiqué

(n° c), ne peuvent avoir, comme particuliers, un

Intérêt personnel différent de l'intérêt commun des

citoyens. Les précautions indiquées ( n° 2) ne lais-

seraient aucun lieu de craindre qu'ils fussent animés

par l'intérêt d'une fonction publique.
La précaution

prise (n" 6, 7, 8), met à l'abri de l'intérêt de la pro-

fession particulière de chaque membre en effet,

ceux qui se seraient livrés à cet intérêt ne pour-

raient faire un mal durable, et s'exposeraient à perdre

leur place.

On n'aura pas lieu de craindre l'influence d'un

chef de parti, ni même la formation d'aucun parti,

excepté dans deux circonstances. i° Si les districts

pouvaient en former entre eux or, cela est impos-

sible, excepté dans le cas où il y aurait entre les dis-

tricts des intérêts différents. Je crois, au reste, que

cet inconvénient ne peut s'éviter d'une manière cer-

taine, qu'en adoptant les principes sur l'impôt et la

liberté du commerce, que je regarde comme les seuls

vrais en eux-mêmes. 2° S'il s'en forme dans les dis-

tricts, l'adoption des mêmes principes est encore un

moyen presque sûr de les éviter.

Il restera donc l'influence personnelle
de certains

membres; mais cette influence ne peut former un

parti dans le corps législatif, que parce qu'elle en

aura formé parmi les citoyens; et elle ne peut avoir

pour cause que l'opinion de leur habileté, opinion

qui, dans cette forme de constitution, ne peut s'é-

tablir que par 1'irnpression
et à laquelle par consé-

'tuent aucun homme indigne de l'obtenir ne peut
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'prétendre dans un pays où la presse est vraiment

libre..

Les mêmes précautions, et celles qui sont indi-

quées (article,,9), suffisent pour empêcher le corps

législatif de chercher, dans le système de lois qu'il

établirait, des moyens d'augmenter son pouvoir.
On voit donc qu'aucune des causes qui intro-

duisent des erreurs dans un système de législation,

ne peuvent ici porter ni à faire de mauvaises lois,

ni,à prescrire une manière vicieuse de prouver les

faits qui doivent être l'objet des jugements, ni à éta-

blir une forme de juger dangereuse pour la sûreté,

pour la liberté, pour la propriété. Personne n'étant

au-dessus des lois, les juges ou les jurisconsultes

peuvent seuls avoir quelque intérêt à corrompre la

législation. Mais, en rendant les juges éligibles par les

justiciables, en rendant le titre de membre du conseil

législatif incompatible avec toute autre fonction, on

a pourvu en partie à cet inconvénient. Les formes

proposées pour donner la sanction aux lois y mettent
un nouvel obstacle. On peut supposer; d'ailleurs,

qu'il y aura dans la nation assez d'hommes éclairés,

pour l'avertir de ce qu'elle peut avoir à craindre des

jurisconsultes, tant qu'il s'agira de la réforme des

lois anciennes; et les nouvelles une fois établies, ou

elles seront mauvaises, ou ils ne serout plus redou-

tables car, ils seront devenus inutiles, et à peine en

existera-t-il encore.

La corruption n'est pas à craindre; aucun parti-

culier, ni même aucun corps- dans l'État ne peut
avoir ni la volonté ni le pouvoir de corrompre.
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Les précautions déjà citées sont un obstacle suffisant

contre les
passions particulières.

Dans un
pays

où l'on
imprime beaucoup

sur les

affaires
publiques,

il est difficile de ne
pas espérer

que
le choix des districts tombera sur des hommes

dignes
d'être les

représentants
de leurs

égaux;
il est

difficile
que,

si dans
quelque

district il se trouvait

un homme doué d'un
esprit juste, étendu, capable

en un mot de
présider

à une
législation,

il ne fasse

point partie
du

corps législatif.

Il ire nous reste donc
plus

à craindre
que quatre

écueils .° les
préjugés généraux répandus dans un

pays;
2° les

passions qui
animeraient tous les mem-

bres de l'État; 3° l'incohérence dans les lois, ou leurs

changements trop fréquents; 4° enfin, la difficulté

d'obtenir des décisions, de remédier à des abus

pressants, de suivre la réforme des mauvaises lois.

On ne
pourrait

détruire l'influence des
préjugés

généraux, sans donner à la liberté une atteinte au

moins momentanée; mais cette influence sera d'au-

tant moins à craindre, qu'elle sera diminuée d'abord

par les limites données au
pouvoir

du
corps légis-

latif, par
la difficulté

très-grande (n° 3), que
ces

limites soient reculées et
par la

formalité. établie

(n° 7), d'après laquelle les districts consultés sur

chaque
loi décident si elle ne renferme rien de con-

traire aux droits des citoyens. D'ailleurs, les
préjugés

de ce
genre

se
dissipent avec assez de facilité dans

les
pays où la

presse
est libre, et où l'on en fait un

usage fréquent. Enfin, dans la forme d'élection
pro-

posée, le choix des membres contribuera encore à
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diminuer cette influence; les électeurs préféreront
en général les hommes instruits, c'est-à-dire, ceux

qui ont le moins de préjugés; ainsi, on n'aurait

réellement à craindre que les-opinions fausses, aux-

quelles la nation tiendrait avec assez de fanatisme,

pour n'accorder sa confiance qu'aux hommes qui les

partagent; et dans l'état actuel des lumières, ce dan-

ger mérite peu d'être compté. Si, d'ailleurs, il

n'existe d'autre loi religieuse, d'autre règlement de

commerce que ce qui est nécessaire pour assurer une

liberté absolue, les préjugés généraux auront une

influence bien faible sur la rédaction des lois.

On peut dire la même chose des passions dont la

nation entière pourrait être animée; passions qui ne

peuvent être que l'effet des préjugés.
Dans les cas où une loi devient nécessaire et ne

peut être différée, on donne au corps législatif le

droit de la promulguer, de ta rendre obligatoire,
mais avec des précautions qui doivent rendre ces lois

très-rares, et empêcheront d'en faire, à moins que la

nécessité n'en soit généralement sentie. D'un autre

côté, le temps exigé pour donner une sanction dura-

ble à une loi est un moyen suffisant d'éviter les va-

riations fréquentes des lois. Pour toute la partie de

la législation qui doit être constante, qu'il est im-

portant de fôrmer suivant un système régulier, dans

laquelle il faut mettre de l'ensemble, on a exigé que
les principes généraux de chaque loi, ce qu'on peut

appeler son esprit, fût placé à la tête de ces lois,

qui ne recevraient leur sanction qu'après avoir été

soumises au vœu de chaque district.
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Au reste, par esprit d'une loi, j'entends ici les

maximes de droit naturel de justice universelle, de

raison, qui servent de base à la loi et non comme

on l'entend quelquefois, le motif de
politique, la vue

secrète de prétendue utilité publique qui a dicté la

loi. Ainsi, pour en donner un exemple, s'il s'agissait

de faire une loi pour les successions, on dirait l'hé-

tage du père doit, par une conséquence du droit

naturel, être également partagé entre ses enfants; et

les lois sur les successions collatérales ne doivent

être que
les

développements
de ce principe, et non

pas les lois des successions doivent tendre à la
plus

grande division, à la
plus grande égalité des fortunes.

Mais comme ensuite la rédaction de la loi, en se

conformant aux principes établis, est confiée au corps

législatif, on
peut

attendre de lui des lois bien ré-

digées, et qui s'unissent au système général des lois

établies; surtout si on choisit, pour la manière de

prendre les décisions de ce corps, une forme propre

à
produire cet effet.

L'unité dans un système de lois, comme la pré-

cision des
principes qui

leur servent de base, et la

bonté de chaque disposition dépend nécessairement

de l'état des lumières dans un peuple et la législa-

tion doit se perfectionner sur tous ces points à me-

sure qu'elles feront des progrès. Cette science est,

comme on l'a
déjà dit, susceptible de progrès indé-

finis. Mais à chaque époque,
il s'agit seulement

d'avoir les meilleures lois que puisse permettre l'état

actuel des lumières.
L'accomplissement

de cette

condition ne dépend que de deux choses 1° du
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choix des membres du
corps législatif, et la forme

d'élection
proposée permet d'espérer qu'il tombera

sur des hommes éclairés; 2° de la forme suivant la-

quelle
il discutera les lois. Il

n'y
a

point ici'de dif-

ficulté
pour

un article
particulier, et il

n'y en peut

avoir
que

sur l'ensemble d'une loi et ses
rapports

avec les lois
déjà établies, qu'elle ne doit

pas
con-

tredire. Pour résoudre ces difficultés, nous observe-

rons, i° que
toutes les fois

qu'il sera
question de

former une loi, le
corps législatif

élira un
petit

nombre de ses membres, qui
seront

chargés de la

rédiger
et de la lui

présenter imprimée;
2°

qu'après

la lecture faite dans la
première assemblée et la

distribution de la loi
imprimée, le

corps législatif

nommera un autre comité
chargé d'examiner seu-

lement s'il n'y
a dans la loi aucun article

contraire à des lois déjà établies 3° si ce comité

n'en
indique aucun, on

procédera
à la délibération

sur la loi. S'il en
indique quelqu'un, l'assemblée

décidera si l'observation du comité est
juste

ou ne

l'est pas.
Si elle décide

qu'elle est juste, alors on

indiquera
un

jour
où les membres de l'assemblée

discuteront si c'est l'article des anciennes lois, ou si

c'est celui de la nouvelle qui
doit être réformé et

décideront
pour

l'un ou l'autre avis par oui

ou
par non à une autre séance, et

d'après cette

décision on corrigera
la loi nouvelle

pour être

proposée
une seconde fois. 4° Les rédacteurs de

la nouvelle seront
obligés de la

séparer
en autant de

divisions
qu'il peut y avoir de

parties
sur

lesquelles

on
puisse

voter le
pour

et le
contre, sans'qu'il

en
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IX. 5

résulte de contradiction et de former
chaque article

de
propositions simples, c'est-à-dire, sur

lesquelles

on ne
puisse

voter
qu'en

les
rejetant ou les admet-

tant et le comité nommé
pour examiner si la loi

ne contient rien de contradictoire aux lois
reçues,

examinera en même
temps

si les rédacteurs se sont

conformés à ces deux règles. Au reste, ici la difficulté

de décider entre les deux comités n'est
pas

à
craindre,

puisque
cet examen est

susceptible
de démonstration

rigoureuse.
50 Enfin, toutes ces conditions étant

remplies
on votera sur

chaque partie de la loi

même; si la
partie

est d'un seul article, on l'admet.

tra ou on la rejettera à la
pluralité des voix;

si elle est
compliquée chacun formera sur

toutes les
propositions

son avis, en écrivant oui ou

non à côté de
chaque article. Un comité tiré au

sort examinera ensuite si l'avis de
quelqu'un des

votants ne renferme
pas

de contradiction dans les

termes, comme cela est
possible; et, dans ce cas, il

serait
rejeté.

Cela fait, on
examinera quelle est la dé-

cision de la
pluralité

sur
chaque proposition. Si le

voeu'formé
d'après

cette
pluralité

ne renferme
pas

de

contradiction, il sera admis; s'il exr renferme, la

décision sur cette
partie

de la
loi, ou sur la loi même,

si c'en est une
partie essentielle-, sera

renvoyé« à la

session suivante car il est difficile de
supposer que

l'on ait cette incertitude à craindre
pour

les lois

provisoires, promulguées par
le

corps législatif sans

avoir consulté les districts.

Il est aisé de voir
qu'en

suivant une telle forme,

on ne
pourrait exiger

une
très-grande pluralité, sans
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s'exposer à ne .point avoir de décision; aussi ne

proposons-nous
cette forme que pour la rédaction

des lois. Mais quant anx principes
fondamentaux de

la loi, il est toujours possible
de les réduire à des

propositions simples, sur lesquelles on prendrait

l'avis de l'assemblée, avant que les rédacteurs fussent

nommés pour préparer la loi, et on nommerait à

chaque session un comité qui, d'après la proposition

faite de promulguer une loi sur tel objet, forme-

rait les questions
sur lesquelles doit rouler cette

première délibération. Ceci n'aurait même lieu que

pour les lois faites par le corps législatif sans consul-

ter les districts, et pour soumettre des lois à leur dis-

cussicn. Dans les autres circonstances, les disposi-

tions fondamentales sont votées par les districts.

Il ne nous reste plus que la crainte de trop de

lenteur dans la réforme des mauvaises lois. Elle ne

pourrait avoir que deux causes io le peu d'activité

du corps législatif; on y remédie en ne lui offrant

presque aucune autre fonction importante; et si on

suit la forme que nous avons exposée, il ne reste à ses

membres d'autre gloire à prétendre, d'autre autorité

à espérer, que relié qu'ils pourront mériter parleta-

lent de combiner et de rédiger deslois; a° la difficulté

d'avoir l'avis des districts; on y obvie en proposant

de n'exiger d'eux qu'une votation sans discussion, et

uniquement par oui ou par non; forme de votation

qui ne peut avoir ici aucun inconvénient, puisque l'on

sait d'avance quels doivent être les objets proposés,

et qu'on a eu le temps de les discuter par la voie de

l'impression.
Les modernes, accoutumés à regarder
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les anciens comme leurs modèles, n'ont presque ja-

mais senti combien l'invention de l'itnprijOTrîe eut

pouvait procurer d'avantages, par le moyen qu'elle

donne aux hommes dispersés de discuter paisible-

ment toutes les affaires, et en même temps par ce

qu'elle ôte de force à l'éloquence trop souvent trom-

pense, pour augmenter celle de la raison qui ne

trompe jamais. Ceux qui ont soutenu qu'il ne pou-

vait exister de grands États libres ceux qui ont cru

que les corps politiques avaient, comme les indi-

vidus, leur jeunesse, leur maturité, leur décadence

et leur mort, n'ont pas fait attention à cette diffé-

rence importante, comme ils ont oublié l'lnfiuence

de la découverte de la poudre, lorsqu'ils ont sup-

posé que des petits États.pouvaient conserver leur

indépendance.

On pourrait craindre que le corps législatif, par

la manière de présenter les questions aux districts

ne se donnât une très-grande influence dans les dé*

cisions. C'est pour remédier à cet inconvénient que

l'on a établi cette forme de délibération qu'une loi

proposée contient ou ne contient pas quelque article

contraire aux droits des citoyens.

Nous observerons d'ailleurs que, si les lois civiles,

criminelles et de police ne sont pas en elles-mêmes

trop défectueuses, ou si on y a déjà exécuté les ré-

formes les plus importantes, celles dont la nécessité

est le plus généralement sentie, il n'est ni nécessaire,

ni même désirable que, soit dans ces lois, soit dans

celles qui regardent la constitution, on ait une grande

facilité à faire des changements; il suffit qu'il y ait
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toujours
un

moyen légal
et sans

danger de les faire,

qu'un corps qui
en ait le droit en ait aussi naturel

lement le désir, et
qu'il

s'en
occupe toutes les fois

que
des hommes éclairés lui auront dénoncé

quelque

abus digne
de réforme. Or, on aurait ici cet

avantage.

Quant aux lois relatives aux finances et à l'admi-

nistration du trésor
public,

il me
paraît clair

que,

si on
adopte

en entier le
principe que j'ai déjà

in-

diqué,
de ne

regarder
comme

légitime qu'une seule

espèce d'impôts,
la forme

proposée remplit toutes

les conditions nécessaires; et si on ne
l'adoptait pas,

on trouverait encore
(n°' i, 12 et

13) quelque

ressource pour empêcher
le

corps législatif d'avoir

comme tel la tentation d'abuser de cette
partie de

son
pouvoir;

mais
l'exemple

du
parlement d'Angle-

terre me fait croire
que

la
proscription absolue de

tout autre
impôt que l'impôt territorial direct, est le

seul
moyen

sûr
d'empêcher l'augmentation excessive

et dangereuse
des subsides, paree que c'est la seule

forme
d'imposition

où l'on sait
précisément ce

que

coûte
l'impôt

à la masse des
citoyens, et ce

qu'il

coûte à chacun.

'En effet, si on
suppose

un
peuple assez éclairé

pour que, d'après la, discussion d'une forme d'im-

pôt proposée
il

puisse
en déterminer les effets sur

la nation, ou sur les
particuliers, c'est le

supposer

assez instruit
pour

ne
pas vouloir souffrir l'établisse-

ment d'aucun
impôt indirect et alors il ferait

par

conviction ce
qu'il serait prudent de faire, même

avant d'être convaincu de ce
principe, pour empê-

cher
que

le
corps législatif n'abusât de sa

puissance.



DE
NEW-HAVEN,

ETC. 69

Si on craint l'autorité de mettre des
impôts, don-

née pour le
temps

de
guerre, nous observerons

qu'il
faut ou réunir dans un même

corps
le droit de

déclarer la guerre, et de lever, par
des

impôts ou

par
des

emprunts,
la somme nécessaire

pour en

payer
les

dépenses,
ou

séparer
ces droits.

L'exemple
de

l'Angleterre prouve que
le dernier

parti
n'est

pas
un remède bien

salutaire, et il
pour-

rait devenir
dangereux par

un refus
imprudent. Je

crois donc
que

le
moyen proposé (n° mérite la

préférence.

En général, le
principe d'empêcher les abus, en

opposant
les

pouvoirs,
a le

désavantage de faire dé-

pendre le
sort de l'État du

plus
ou

moins d'opiniâ-

treté, du
plus

ou moins de
corruption

de chacun.

L'histoire de tous
les'gouvernements de

l'Europe,

qui ne sont
pas

absolument
despotiques, en fourni-

rait des
exemples

nombreux et
frappants.

Pour ce
qui regarde

les lois relatives à la constitu-

tion, je
crois la forme

proposée (n° 14) suffisante

pour empêcher
les

usurpations
du

corps législatif,

et en même
temps

laisser des
moyens pour détruire

les abus
qui peuvent

naître de la constitution éta-

blie. Ces
moyens manquent absolument à

l'Angle-

terre aussi quoiqu'il n'y existe
pas un seul homme

éclairé
qui

ne sente tous les inconvénients de la re-

présentation actuelle, la réforme
parlementaire

n'aura lieu de
longtemps, parce qu'elle ne

peut se

faire
que par

ceux mêmes
qui

se croient intéressés à

conserver ces abus.

Je m'arrêterai
peu sur les

négociations avec les
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puissances étrangères. Des alliances mal combinées,

ou faites dans des. intentions
perverses (l'histoire

d'Angleterre, de. Hollande eh fournirait
plus

d'un

exemple),
sont le

plus grand inconvénient, ou^>lu°-

tôt le seul
que

l'on ait à craindre; et c'est
pour

cette

raison
qu'il

m'a
paru qu'il

valait mieux renoncer à en

former, excepté pendant
la

guerre.
Ce

qui
serait le

plus
souvent une

politique sage dans un monarque,

est
presque

nécessaire dans une constitution libre;

tout autre
moyen l'exposerait

à des démarches inn

prudejites,
ou à des variations

qui
nuisent à la con-

fiance
beaucoup plus qu'un

traité ne servirait à rétt

blir. Enfin, le secret étant, par
une suite heureuse

de ces constitutions, impossible
à

garder
dans les

opérations
du

gouvernement, quelles qu'elles soient,

presque
tous les avantages que les monarques peuvent

tirer de ces traités sont
perdus pour

les
républiques.

On
pourrait

craindre
que

la
corruption

du
corps

lé-

gislatif
le

portât
à faire avec quelque puissance

étrangère, des conventions nuisibles à l'État; mais

je
crois

que
la forme de ratification

proposée (n° 13)

suffit
pour mettre à l'abri de cet inconvénient. Et si

on
adopte

de
plus les principes que j'ax-exposés,

si on

renonce aux traités de commerce comme
dangereux

pour
la liberté et pour

la
paix, comme inutiles en

eux-mêmes, les conventions avec les nations étran-

gères
ne

peuvent avoir de suites
effrayantes.

Par la forme donnée à l'établissement militaire en

temps
de

paix ( n° 19 ) par
l'établissement

proposé

(n° ao), par le principe
établi

(n° s 8), parla
restric-

tion du n°
je crois le

pouvoir
du

corps législa-
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tif, relativement au militaire, assez limité pour

n'être jamais dangereux.
Mais on

peut
demander

d'abord s'il, n'y
a pas

d'inconvénient à se faire un

principe rigoureux de
se borner à la guerre défen-

sive. Je répondrai que`c'est
la seule qui puisse

être

juste; que
d'ailleurs si l'État est

très-puissant,
c'est la

seule
qui

soit réellement nécessaire à sa sûreté; que

s'il est faible, le seul
parti prudent

est de former wne

confédération perpétuelle
avec d'autres États d'une

manière analogue
à la confédération américaine;toute

autre politique
serait dangereuse pour

une constitu-

tion
populaire. Enfin, bien loin de croire

que
ce

principe restreigne trop
le

pouvoir
de faire la guerre,

je
le crois

plutôt insuffisant, et c'est en
partie pour

cela que j'ai proposé
la réélection (n°

rien n'étant

si facile que
de faire naitre des hostilités.

Il est évident d'ailleurs que
cette réélection n'em-

pêcherait pas
le

corps législatif
de déclarer la guerre.

S'il
y

avait des hostilités réelles, l'opinion l'y
forcé-

rait et dans la forme de constitution proposée,

cette opinion
doit avoir sur lui un

grand pouvoir.

Observons ici
que

nous avons l'avantage
de donner

une
grande

force à
l'opinion générale

et réfléchie

des
citoyens -dispersés

et de n'en laisser aucune à

l'opinion commune,
ni de la

populace,
ni des ci-

toyens
riches de la

capitale; avantage qui
n'existe

dans aucune des constitutions européennes,
du

moins dans celles des
grands

États.

On
peut

demander ensuite si, en constituant l'é-

tablissement militaire sous .une telle forme, on ne

s'expose pas
à.une infériorité marquée

dans l'art de
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la
guerre? Je

répondrai que,
si les soldats ont moins

de la bravoure
qui

tient à l'esprit
de soldat, étant

mieux
composés,

ils auront et
plus d'honneur et

plus

du
courage qui tient à

l'esprit
de

patriotisme; que si

l'on a nécessairement une infériorité
marquée par le

défaut d'habitude de la
discipline

et de la manœuvre

dans les soldats, et du maniement des
troupes

dans les officiers, l'esprit d'égalité dans les soldats,

leur
patriotisme,suppléeront

à ce
qu'il

leur
manque-

rait de
discipline militaire; que l'adresse à tirer, soit

le fusil, soit le
canon, peut

être
encouragée

sans

risque pendant
la

paix,
et

que pour le reste, une
plus

grande instruction
théorique

de la
part des officiers

y suppléera. Or, comme dans la formation de l'ar-

mée, après
un

long temps
de

paix,
cette instruction

déciderait des
grades,

des commissions etc., elle

Ikfi sera
pas négligée.

On
peut

d'ailleurs former des établissements
pour

favoriser cette instruction en
temps de

paix.
La

science
peut,

à bien des égards, suppléer
à la

pra-

tique,
et surtout mettre à

portée
de

l'acquérir
en

très-peu
de

temps.

Une armée de
troupes réglées est

incompatible

avec une constitution
populaire,

et une infériorité

passagère
dans le commencement d'une guerre est

un moindre mal
que

la servitude. Au reste, la na-

tion la
plus belliqueuse

dont l'histoire fasse mention

n'a
pas

eu de
troupes réglées pendant plusieurs

siècles. C'est avec des
légions

levées sur la
place pu-

blique, après
la déclaration de la

guerre, que Paul-

Érizile détruisit la
phalange macédonienne; et nous
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avons de plus aujourd'hui l'avantage que plusieurs

parties de l'art militaire sont devenues-de véritables

sciences, et que plusieurs autres, telles due. la tac-

tique, l'art des grandes manœuvres, ne sont pas vrai-

semblablement éloignées de le devenir.

Ce que je viens de dire du militaire de terre s'ap-

plique plus encore à la marine un brave citoyen
accoutumé à conduire un vaisseau marchand dans

des mers dangereuses, n'aura besoin que de bien peu
de temps s'il a approfondi la théorie de la science

navale, pour devenir un bon amiral.

Je crois enfin (no 11) qu'en ne donnant au corps

législatif aucune influence sur l'emploi de la force

publique en temps de paix, en limitant cet emploi,
en assujettissant le corps qui peut l'ordonner à la cen-

sure d'un autre corps, on pourvoirait assez à la sû-

reté des citoyens, sans avoir à craindre ni les dan-

gers de la loi martiale d'Angleterre, ni le défaut de

force publique qui y rend certains délits si fré-

quents.

Mais permettez-moi une dernière réflexion. Les

précautions que j'ai proposées sont d'autant moins

nécessaires que le premier acte (celui qui règle les

limites de la puissance législative, qui déclare ceux

des droits naturels de l'homme que la législation ne

doit ni restreindre ni modifier) sera plus étendu,

plus précis. Par exemple, s'il proscrit toute loi qui
limiterait la liberté religieuse ou celle du commerce,

qui n'assujettirait les ci/lyens sur ces deux objets à

d'autres règles qu'aux lois générâtes, civiles ou de

police, relatives à ïa tranquillité publique, au main.
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tien des conventions, à la punition de la fraude; si

on déclare
que

toute
gêne

mise à l'industrie,
toute

condition
apposée

à l'exercice de toute
profession

particulière,

est une atteinte à la liberté et à la
pro-

priété

si on
proscrit

comme
injuste

toute autre

forme de subside
qu'un impôt

sur les
terres,

direct

et
proportionnel

au
produit

net,
toute autre forme

d'emprunt'que

des annuités dont la limite soit
fixée,

ou des caisses
pour

assurer la subsistance des vieil-

lards,
des femmes,

des
enfants;

si on
rejette

tous les

autres comme
injustes

envers la
postérité,

ou comme

corrupteurs;
si,

comme on l'a fait en
Amérique,

on

interdit tout établissement d'une distinction hérédi-

taire entre les hommes,
et

qu'on

étende cette inter-

diction à toute
corporation perpétuelle qui

ne soit

pas

absolument volontaire;
si on ne

permet

de rem-

plir
aucune

espèce

de
place que par

élection,
et en

fixant un terme
qui

ne
puisse jamais

s'étendre au

delà de certaines limites, etc., etc.;
alors

presque

toutes les
précautions

deviennent inutiles,
et la rai-

son sera la v.éritable
sauvegarde

de la liberté.

LETTRE QUATRIÈME.

Je viens enfin à l'objet principal de cette corres-

pondance l'inutilité et le danger de partager la puis-

saocè législatrice en différents corps.

Je sais combien l'opinion
contraire est répandue

et il y en a plusieurs
raisons. D'abord l'abus des
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mots; on a
parlé

de forces opposées,
de contre-poids,

d'équilibre,
et ces mots ont eu sur certaines gens

une influence d'autant plus forte, qu'ils
les enten-

dent moins. Ensuite les
politiques

de
profession

sont intéressés à défendre tout ce qui
est

compliqué..

Chaque état a sa charlatanerie propre,
et celle des

politiques
est de

^oftner
leur science comme une es-

pèce
de doctrine occulte dont les

adeptes
seuls ont

la clef; un intérêt
plus

direct leur dicte encore ce

langage: plus
une constitution est

compliquée, plus

elle offre de ressources aux intrigues et au
sophisme.

Or, cette
opinion

des politiques
doit avoir une

grande influence, i« sur les hommes qui
n'ont

ja-

mais
pensé

à ces objets,
et

qui
s'en

rapportent
à

l'opinion des, politiques pour
êtfe

gouvernés,
comme

à celle dès médecins
pour

être purgés; 2" sur les

auteurs
qui se croient presque

des hommes d'État,

parce qu'ils répètent les opinions
ou plutôt

les dis-

cours des gens en place. J'ai souvent entendu dés

hommes d'esprit,
à

qui je parlais
des

principes
de

l'économie
politique,

me
répondre tranqaillement

Si vous saviez
quel mépris

les
politiques cP Angleterre

ont
pour toutes ces

opinions!
et

croire, presque
les

avoir réfutées.

D'ailleurs, les hommes en
général aiment mieux,

les choses fines que
les choses vraies, admirent moins

ce
qui

est
simple que

ce
qui

est
compliqué,

croient

plus volontiers ce
qu'un petit

nombre se vante d'en-

tendre, que ce qui
est entendu de tout le monde.

Il
y a enfin

l'exemple
de

l'Angleterre, et cet exemple

doit être
très-imposant, parce qu'au lieu d'observer
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que la liberté de la presse, celle de former des associa-

tions particulières, la loi d'habeas corpus, la procé-
dure parjurés, la publicité de toutes les instructions

pour les causes personnelles, le respect pour la lettre

de la loi, que tous ces principes soutenus par l'opi-

nion, heureusement réunie sur ces objets, sont le

vrai fondement de l'espèce de liberté dont jouissent

les habitants de la Grande-Bretagne, on en a fait

honneur à sa constitution; on a cherché en consé-

quence, non si elle était bonne, mais par quels prin-

cipes on pouvait prouver qu'elle était la meilleure

de toutes et ces principes, on les a adoptés comme

des maximes générales.

Examinons maintenant la question en elle-même.

1. Toute loi peut ëtre regardée comme une suite

de propositions vraies si la loi est bonne, fausses si

elle est mauvaise. Ainsi, on pourrait se proposer, en

partageant le corps législatif, d'être moins exposé à

obtenir des décisions fausses, en conservant néan-

moins l'u pérance d'en avoir de vraies. Mais il est

aisé de voir (et cet objet est susceptible de démons-

tration rigoureuse) qu'on ne peut avoir aucun avan-

tage, relativement à la vérité des décisions, en mul-

tipliant les corps législatifs, que vous n'ayez le même

avantage d'une manière plus simple et plus sûre, en

exigeant une pluralité déterminée dans un seul corps.
On peut consulter sur cette question l'ouvrage de

M. le marquis de Condorcet, que je vous ai déjà cité.

II. On peut encore, en partageant le pouvoir lé-

gislatif entre plusieurs corps, en destiner un à pré-

parer les objets de délibération, à proposer les lois,
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à les rédiger,
afin de mettre plus

d'unité dans ces

lois, et que
les objets

de délibération étant
plus pré-

cis, on soit
plus

sûr d'obtenir le vœu réel de la plu-

ralité.

11 est certain que
cet objet a été

trop négligé jus-

qu'ici,
et il est beaucoup plus important qu'on

ne

croit. En effet, toutes les fois qu'on
délibère sur des

propositions compliquées,
et telles que

les avis ne «

se réduisent pas
nécessairement à deux, on

peut

prendre
une

opinion pour
le vœu de la

pluralité,

tandis que
cette pluralité

est réellement
pour

une

autre opinion,
ou que

la
pluralité

n'a véritablement

rien décidé. Le moyen
le

plus simple
d'éviter cet in-

convénient est, comme je
l'ai dit déjà,

de diminuer

autant qu'il
est possible

la
complication

des
proposi-

tions sur lesquelles
l'on doit délibérer, de ne voter

que
sur des

propositions simples
si l'assemblée est

nombreuse, ou bien d'exiger pour
une seule

opinion,

sans retour d'un avis à l'autre, une
pluralité

de
plus

de moitié dans le cas où il n'est
pas

nécessaire d'a-

voir une
prompte

décision. Il est donc
important

de

ne confier la rédaction des
points

sur
lesquels

on

doit délibérer qu'à
des hommes éclairés et dignes

de

la confiance publique.
Mais s'ils forment un corps

particulier qui
ait ce droit exclusivement, ce corps

devient nécessairement une
puissance,

et une
puis-

sance dangereuse.
Il serait donc beaucoup plus

avan-

tageux que
le

corps
même législatif confiât ce travail

à des comités particuliers. (Voyez
lettre lIL)

Ces

t. comités, chargés
de rédiger les objets

des délibéra-

tions, et, par
une conséquence nécessaire, les lois

qui
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en seraient le résultat, procureraient l'avantage
de

ne
prendre

des délibérations
que

sous une forme où

elles
peuvent

faire bien connaître le voeu de la
plu-

ralité, et d'assurer
que

les lois
présenteront

l'ensem-

ble, l'unité de système nécessaire à toute bonne lé-

gislation,
et si difficile, sans cette

précaution,
à

obtenir d'une assemblée nombreuse.

On a
pu

vouloir aussi donner à un
corps parti-

culier, et
peu nombreux, un droit négatif pour

évi-

ter les inconvénients de la
précipitation

et de l'in-

constance. Mais d'abord, la forme
que j'ai proposée

remédierait aux mêmes inconvénients avec autant

d'efficacité
pour

le moins; et ce
corps,

revêtu d'un

pouvoir négatif, aurait, par
sa seule existence, et

quelle qu'en
fût la constitution l'inconvénient

d'être une semence d'aristocratie et d'assurer la

durée des abus. On
tme

dira
que,

choisi
par

le

peuple
il ne

pourrait
se livrer à des vues

particu-

lières sans
que

ses membres fussent
exposés à être

remplacés par d'autres; qu'ainsi
ils seraient forcés

de voter d'après l'opinion,
l'intérêt de leurs commet-

tants. Mais cette
réponse

ne me
parait pas suffisante^

parce que
la crainte d'être

déplacés
les

engagerait

seulement à ne
pas

heurter de front
l'opinion bien

décidée de leurs commettants, mais ne les
empêche-

rait
pas

de suivre leurs vues
particulières dans les

questions
moins

importantes,
et surtout

detivelop-

per
la

législation
dans des subtilités et des chicanes,

à l'abri desquelles
ils rendraient les réformes

impos-

sibles, même sans se rendre
très-suspects.

Le motif le
plus

fort
qu'on

ait
allégué pour

divi-
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ser le corps législatif, est la crainte qu'un corps

unique ne s'emparât de la souveraineté, ne gouver-

nât plus pour le bien commun des citoyens, mais

pour le maintien de son autorité, de la richesse et de

la puissance de ses membres ne finit par se rendre

héréditaire, sinon de droit, au moins de fait; comme

quelques sénats de la Suisse qui, après avoir été les

officiers du peuple, sont devenus ses maîtres.

Je crois qu'on parviendra plus sûrement encore

à éviter cet inconvénient par la forme proposée ci-

dessus pour élire les membres du corps législatif,

par les bornes données à son pouvoir, par le droit

conservé à la généralité des citoyens, en soumettant

immédiatement à leur décision les objets les plus

importants, et en comptant dans les questions qui

tiennent vraiment à la législation, non les suffrages

des membres du corps législatif, mais ceux des dis-

tricts qu'ils représentent, et suivant la décision des-

quels ils soient obligés de voter.

Si ce moyen entraîne des longueurs et retarde les

décisions sur des objets importants, du moins ce

retard a des bornes, pourvu que l'on emploie la

méthode de ne prendre que sur des propositions

simples l'avis des districts; au lieu que la séparation

du corps législatif en deux, parties ne pourrait être

utile à l'objet qu'on se propose, qu'en établissant

entre eux une sorte de rivalité qui nuirait égale-

ment à la bonté des décisions et à leur promptitude.

Dans le cas où le pouvoir législatif est divisé, chaque

cdrps est le surveillant de l'autre, et peut s'opposer

à ses usurpations, soit en lui refusant l'approbation
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nécessaire pour leur succès soit en lui opposant

l'opinion générale qu'il réveille et qu'il éclaire. Dans

la forme que nous avons proposée, ce sont les as-

semblées particulières des districts, et elles opposent

aux usurpations du corps législatif, non un simple

droit négatif, mais leurs véritables droits supérieurs

à ceux du corps législatif, qui n'a que ceux qu'il a

reçus des districts non une autorité égale, mais

une autorité d'un ordre supérieur en elle-même et

par la loi; non l'opinion souvent si incertaine des

citoyens séparés, mais l'opinion de la nation assem-

blée, exprimée sous une forme légale.

Je ne nierai point que dans le cas où l'on met-

trait,
comme en Angleterre, une grande partie du

pouvoir d'exécuter les lois entre les mains de ceux

qui exercent la puissance législatrice, la sûreté pu-

blique né pût exiger qu'on partageât cette puissance
en différents corps, chargés chacun d'une partie de

cette puissance exécutrice. Mais il est aisé de voir

qu'alors les citoyens ne doivent leur sûreté qu'à la

division qui s'établit nécessairement entre les offi-

ciers chargés par eux de les représenter, et d'exercer

les droits qu'ils possèdent en commun. Il vaudrait

donc mieux chercher à éviter ce même inconvénient;

d'abord en donnant à la puissance du corps légis-
latif des bornes fixes, telles que la justice et la raison

peuvent l'exiger, et de plus en ne lui confiant qu'une

très-petite portion du pouvoir exécutif. Ainsi, dans

la forme que j'ai proposée, il ne jouit que d'un pou-
voir limité pour faire la guerre et la paix, et de celui

de choisir, mais non parmi ses membres, des offi-
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ciers chargés de
diriger l'administration du mili-

taire,
les affaires

étrangères et
l'emploi des deniers

publics, accordés non
par le

corps lui-même, mais

par
les districts. On

parvient encore au même but

en ouvrant, comme nous l'avons
proposé, un

moyen légal pour borner
l'autorité, ou

changer les

abus du
corps législatif, de manière

que cependant

l'exécution de ce
moyen demande assez de

temps

pour
éviter les

changements qui n'auraient
pour

motif
que

la
légèreté, l'intrigue, ou des craintes

pas-

sagères.

Nous pourrons observer
enfin, que

si l'on exa-

mine les diverses manières dont le
système de ces

législations composées peut être
formé, on trouvera

dans
chaque combinaison des vices

particuliers qui

la rendent défectueuse.

Supposons
en effet

que deux
corps partagent la

législation, qu'arrivera-t-il? S'ils sont
égaux et dis-

tingués seulement
par leurs fonctions, ils formeront

deux
partis

dans
l'État, composés des hommes

que

leurs
occupations ou leur intérêt

rapprocheront plus
ou moins de ces différentes fonctions. Les commer-

çants s'attacheront, par exemple, à celui
qui aura

t'administration du
commerce; les

militaires, à celui

de
qui dépendra l'administration de la

guerre. S'ils

sont
inégaux en nombre, ou le moins nombreux

n'aura aucun crédit, ou bien il faudra le
composer

d'hommes
plus riches,'plus accrédités; mais alors il

faudra ou laisser au moins nombreux
plus

de choses

à
gouverneur, avec une

part égale dans la
législation

et vous formez une sorte
d'aristocratie; ou

bien, s'il
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n'y
a

plus,
comme en Angleterre, que

la vanité qui

fasse désirer d'y entrer,
vous établissez des

principes

d'orgueil
et d'inégalité, toujours

si dangereux.
Vous

formez des familles
patriciennes,

même malgré vous,

parce qu'il
s'établira des races où l'on aura été élu

de
père

en fils à des places
dans ce

petit conseil,

composé
de

gens plus riches, plus
considérés. Si au

lieu de
séparer

les deux
corps,

vous les réunissez

dans les délibérations législatives,
alors ou ils au-

ront une
part égale

dans le reste, et vous n'avez réel-

lement
qu'un

seul
corps,

mais divisé en
partis.

Si

un seul a des pouvoirs étendus, alors vous donnez

à votre corps législatif
des chefs

qût
ne seront oc-

cupés que d'y
établir leur

prépondérance.
Il ne faut

pas
croire que

vous évitiez cet inconvénient, en es-

sayant
de tenir le corps

le moins nombreux dans une

sorte d'infériorité car alors, ou il sera
composé

de

gens plats
et incapables,

ou bien il faudra malgré

vous leur donner ou leur laisser
prendre quelques

avantages qui
flattent leur ambition ou leur vanité.

Si vous
prenez

deux corps égaux
en nombre, en

autorité, chargés
absolument des mêmes fonctions,

comme nécessairement l'un aura toujours,
ou

qu'ils

auront alternativement le droit
négatif

l'un sur

l'autre, il s'établira réellement entre eux, ou une con-

descendance qui
rendra l'un des deux inutile, ou

une rivalité qui
rendra dangereux

l'exercice du
pou-

voir négatif.

Ce que je
viens de dire

s'appliquerait également

à trois, à
quatre, 'a

un
plus grandyriombre

de parties

séparées
d'un même pouvoir législatif.
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Cependant l'utilité, la nécessité même de
partager

le
corps législatif en trois

parties,
a-été

trop généra-

lement soutenue
pour

ne
pas

mériter une discussion

particulière.

Un roi, des chefs, une armée, ont nécessaire-

ment introduit trois
pouvoirs différents dans tous

les
pays

où la constitution a dû sa
première origine

à la
conquête,

chez tous les
peuples

dont la
guerre

a été le
premier objet. On ne doit donc

pas
être

étonné
que

ces trois
pouvoirs aient existé

presque

partout,
et que dans les nations où aucun -.de ces

pouvoirs
n'a

pu
anéantir les deux autres, ils aient

fini
par s'arranger entre eux. Ainsi nous

voyons
la

monarchie établie en France, en
Espagne,

en Hon-

grie, avec un
mélange d'aristocratie

plus ou moins

sensible; ce
mélange presque

nul en Russie et en

Danemark; l'aristocratie dominer dans
l'empire ger-

manique
en Pologne, un roi, un sénat, un

corps

équestre, régnant sur un
peuple esclave; en Suède,

un roi, un sénat, des états
représentatifs du peuple;

en
Angleterre, le roi, les

pairs
et les communes.

La manière dont l'autorité
législative

est
partagée

entre ces
corps,

celle dont ils sont formés, varient

mais
l'origine

de ces trois
pouvoirs

est
partout la

même; partout
il a fallrt

(puisqu'ils existaient)
ou

qu'ils se détruisissent, ou
qu'il se

formât une com-

binaison
qui pût

les conserver.
luy

a donc une

grande différence entre chercher les
moyens

les
plus

avantageux de combiner entre eux trois
pouvoir

déjà subsistants (dont l'existence est liée avec les

lois, les mœurs, les
usages,

les
opinions

d'un
peu-
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pie, qui
chacun ont une force

propre,
non-seule-

ment pour
se défendre, mais pour envahir),

ou cher-

cher à établir des
pouvoirs

semblables dans un pays

où ils n'existent pas, pour
avoir le plaisir

de les

opposer
l'un à l'autre. De ce

que
l'on est

parvenu
à

faire bien aller une machine, en .établissant une

sorte
d'équilibre

entre des forces qui
tendaient à la

détruire,
il ne faut

pas
en conclure qu'il

soit néces-

saire de soumettre une machine qu'on
veut créer à

l'action de ces forces contraires, On voit aussi
que

les
exemples que

l'on cite ordinairement ne
prouvent

rien. La lutte éternelle des grands
et du

peuplea

troublé les
républiques

de la Grèce et de l'Italie et*

après
des flots de sang

humain
répandus

dans ces

inutiles querelles, un
honteux esclavage

s'est appe-

santi sur les
vainqueurs

et les vaincus. Mais ces
que-

relles supposaient
l'existence de

grarufs,
accoutumés

dès longtemps
à exercer le

pouvoir,
et d'un

peuple

fatigué
de ce

pouvoir.
On en conclut

que
les an-

ciennes
républiques

n'ont
pas subsisté, parce que

l'on
n'y

connaissait pas
l'art d'établir l'équilibre

entre

les trois
pouvoirs;

mais on
pourrait

en conclure

également qu'elles
ont

péri, parce qu'elles
ne con-

naissaient pas
les

moyens
de combiner une démo-

cratie représentative
où il

y
eût à la fois de la

paix

et de
l'égalité.

C'est donc indépendamment
des exemples qu'il

faut raisonner ici c'est en
regardant

la loi comme

une règle commune, conforme à la justice
et à la

raison, à laquelle
les citoyens

doivent soumettre

celles de leurs actions qui, par
leur nature,

ne doi-
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vent pas déprendre
de la volonté

propre
de chacun

c'est
en regardant

les membres du
corps législatif

comme des officiers chargés par
le

peuple
de cher-

cher quelles
sont ces règles; c'est

d'après
ces défini-

tions qu'îl
faudrait montrer

que
des hommes, choisis

par
le peuple

sous une forme régulière, ne
peuvent

parvenir
à la vérité, à moins

qu'ils
ne soient

pris

séparément
dans

plusieurs
ordres de

citoyens,
à

moins
qu'ils

ne soient élus, les uns dans la classe

moins riche, les autres dans la classe
supérieure,

quelques-uns parmi
ceux

qui
sont revêtus

d'emplois

publics,
et

qui,
comme tels, ont des intérêts (au

moins momentanés) opposés
aux intérêts

publics.

Il faudrait montrer qu'il
vaut mieux laisser subsis-

ter des intérêts différents entre les différentes classes

de la société, et consacrer ces divisions
par

la loi,

dans
l'espérance

de diminuer le choc de deux de ces

intérêts
par l'interposition

d'un troisième, que
de

chercher à faire en sorte, par
de bonnes lois civiles,

par
de bonnes lois de finance, qu'il

n'existât qu'un

même intérêt
pour

toutes les classes. Il faudrait mon-

trer
qu'il

est
plus

sûr
d,'opposer

aux
usurpations

du corps législatif ses propres divisions, que
de lui

donner
pour

barrière une déclaration des droits des

hommes, et
l'impossibilité

de changer
les lois cons-

titutives sans l'aveu de la généralité des citoyens.

Il faudrait montrer encore
pourquoi

les chefs du

pouvoir exécutif, chargés
de ces fonctions par

le

peuple,
doivent avoir des intentions

plus pures,

une raison
plus éclairée, une

plus grande aptitude

à faire des lois, que
des

représentants
choisis

exprès*
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sèment par
le même peuple pour

cette fonction. il

faudrait prouver l'impossibilité
de ne

pas
se

passer,

en temps de paix,
d'une

puissance
exécutrice ayant

toujours
besoin d'être contenue, et sans cesse mena-

çant
la liberté. Or, c'est ce

que
n'ont

pas
fait encore

les ardents défenseurs de la division du pouvoir

législatif
en trois

parties.
On voit, en les lisant, qu'ils

ont entassé les
exemples,

les autorités, les compa-

raisons
pour justifier

ce
qui est, mais

qu'aucun n'a

cherché ce
qu'on pouvait,

ce
qu'on

devait faire. Ils

prouvent par
l'autorité des moralistes anciens et

modernes, que
les hommes sont ambitieux, qu'ils

aiment le
pouvoir, qu'ils

ont des
passions;

mais ils

n'examinent point
si le

danger qui
nait de ces vices,

si l'énergie qu'ils
ont dans

quelques pays,
n'est

pas

encore plus l'ouvrage
des mauvaises lois

que
de la

nature, et en
particulier

de mauvaises lois qui,
en

formant des constitutions compliquées,
divisent les

hommes au lieu de les réunir.

Je vois donc dans une
puissance législatrice

com-.

posée
de

plusieurs corps, plus
de difficulté

pour

obtenir des décisions, pour
en obtenir de conformes

à l'intérêt commun, sans qu'il
me

paraisse
en résul-

ter
plus

de sûreté contre les tentatives que
cette

puissance pourrait
tenter contre la liberté commune;

et
j'y vois, de

plus,
un

grand
nombre d'inconvé-

nients qui
naissent de ces formes compliquées.

L'esprit
de

parti
est une suite nécessaire des divi-

sions de ce
genre;

il faut bien l'avouer, puisque
c'est

de
X équilibre

de ces puissances que
doit résulter, dit-

on, la
paix

et la liberté.
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Or, L° cet esprit de parti produit
des divisions

nuisibles. Ce n'est
pas

un
grand

mal
que

les citoyens

aient sur les objets importants
des

opinions
même

opposées; que
ces

opinions
soient soutenues avec

chaleur, avec opiniâtreté; qu'elles forment, enfin,

des
espèces

de
partis momentanés, tant

que
vous

ne donnez pas
à Tïes

partis,
à ces divisions, une

existence durable et
indépendante de

l'enthousiasme

qui
les a formés; mais c'est ce qui arrivera nécessai-

rement, en attachant l'existence de ces divisions à

celle d'un
corps qui

fait une
partie

essentielle de

l'État. L'Angleterre
en est un

exemple
il

y
existe

constamment un combat, non entre les sectateurs

de deux opinions opposées,
mais entre les amis et

les ennemis d'une telle personne qui passe pour

avoir, ou
qui

fait semblant d'avoir telle de ces
opi-

nions. Dès lors ce n'est
pIus

ni l'amour du bien
pu-

blic, ni celui de la vérité, qui
forment les décisions;

et les hommes, au lieu de chercher à s'éclairer sur

leurs vrais intérêts, ne
s'occupent plus que d'acqué-

rir la triste facilité de soutenir d'une manière plau-

sible
l'opinion que

leur
parti

doit faire
prévaloir.

Parcourez les discours
prononcés

dans les deux

chambres
par

les
compatriotes

de Bacon, de Locke,

de Hume, de Smith, de Price, etc. et à
l'exception

d'un
très-petit nombre, voyez à quels

tristes l'amas

de
sophismes,

de déclamations, on prodigue
le nom

d'éloquence,
de talent

politique.
Lisez les débats sur

la réforme
parlementaire,

sur le
plan

de mylord

Stanhope, pour
la liquidation

des dettes, sur le bill

de Fox, pour
la réforme de la

compagnie
des Indes
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et
voyez par quels raisonnements la majorité a eu

l'air de se laisser entraîner.

Quelques écrivains ont
prétendu que dans ce cas

chacun des deux
partis restant dans son

opinion,
la

décision était réellement
l'ouvrage des hommes im-

partiaux.
Mais cette subtilité ne

peut
en

imposer
à

de bons
esprits d'abord il

y aurait toujours
un in-

convénient très-réel si les deux
partis

n'étaient
pas

à
peu près égaux

en
nombre, puisque leurs voix

sont
comptées. Ensuite, qui

sont ces hommes im-

partiaux ?
Un

très-petit nombre de
gens sages,

ver-

tueux, éclairés, et des hommes nuls, puisqu'il n'y a^

de gloire, de
places, d'argent

à
espérer, qu'en s'at-

tachant à un des
partis. Si donc la décision n'est

pas

formée réellement
par des hommes de

parti,
elle le

sera
par

leurs
dupes.

On a dit aussi
que

ces divisions ne sont
pas

nui-

sibles à la liberté, parce que tous se réunissent lors-

qu'elle
est

attaquée.
Mais du moins il faut convenir

qu'en attendant l'instant où un
danger

réel
produi-

rait cet effet soit sur les
représentants eux-mêmes,

soit sur leurs commettants, bien des abus, bien des

petites
violations de détail

s'introduisent, s'enraci-

nent, tournent en habitude. D'ailleurs, ce retour

sur
soi-même, qu'on suppose ici, est sans doute

pos-

sible, tant que
les

partis, peu acharnés l'un contre

l'autre, ne
font, pour

ainsi dire, que jouer entre eux;

mais il ne faut
plus l'espérer,

si les
partis

sont ani-

més, si la
querelle est sérieuse; et

l'expérience
a

prouv4 plus d'une fois
que

ces luttes de
pouvoirs

qu'on
croit si

propies
à donner de

l'énergie aux
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âmes, à maintenir la liberté et la justice par la dé-

fiance et la rivalité, finissaient par une oppression

sanglante. Souvent, tandis qu'on admire l'équilibre

de la machine, les efforts des poids, qui, en se

contre-balançant, agissent sur elle, finissent par la

briser.

a° L'esprit de parti conduit à l'esprit de sophisme,

et celui de sophisme, à des préjugés qui peuvent

être dangereux. J'en citerai quelques exemples. En

Angleterre, une forme d'impôts très-compliquée ter

rend onéreux et même absolument contraires à

la liberté et à la propriété des citoyens. Cependant

on y établit sérieusement que la plupart de ces im-

pôts servent à encourager le commerce; que d'autres

sont purement volontaires, c'est-à-dire n'attaquent

ni la propriété ni la liberté, excepté dans des choses

qui ne sont pas absolument nécessaires, à peu près

comme une loi qui défendrait aux gens qui se por-

tent bien de se promener certains jours de la se-

maine, sous peine d'une grosse amende, et que,

d'après cette manière de raisonner, on trouverait

très-juste. On ajoute qu'il serait impossible d'établir

par une autre voie les taxes énormes nécessaires

pour payer l'intérêt de la dette et les dépenses néces-

saires, etc., etc. Or, croit-on que ce préjugé subsis-

terait sans le grand intérêt que les partisans de la

prérogative royale, et ceux qui veulent être achetés,

ont de les conserver ? N'est-il pas évident que, si

l'Angleterre ne payait aucun autre impôt qu'une taxe

sur les terres, ni les ministres, ni un parlement cor-

rompu, n'auraient 1e pouvoir de ruiner la nation,
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et de la disposition de tant

de places, perdrait tous les moyens de corrompre ?

Telle est là véritable raison qui attache les politiques

d'Angleterre à leurs prohibitions de commerce et à

leur forme d'imposition; ils sentent que. ces abus

sont utiles à leur ambition et à leur avidité. Je sais

combien les négociants ont de crédit en Angleterre,

combien ils aiment certaines espèces de prohibitions,

comment ils savent les faire soutenir par la popu--

lace des ouvriers; mais, malgré ce crédit, leurs pré-

jugés l'emporteraient-ils sur le vœu des grands pro-

priétaires, qui réellement gouvernent la nation ?

Pourquoi soutien1-on en Angleterre que le défaut

de police est un inconvénient nécessaire attaché aux

États libres? Que le vol sur 1es grands chemins est un

mal, à la vérité, mais bien faible en comparaison du

danger de prendre des précautions pour le réprimer?

Comment ce préjugé, vraiment absurde, a-t-il pu

s'enraciner si profondément? C'est qu'il faudrait

mettre une force réprimante, soitentre les mains du

rosi, soit entre les mains de la chambre des commu-

nes, et que la rivalité des pouvoirs s'y oppose.
3° Cet esprit de parti, suite de la division, a encore

l'inconvénient d'amener la corruption; j'entends

par là, non-seulement la corruption grossière faite

'argent comptant, ou par la promesse d'une place

lucrative, mais cette corruption moins déshonorante

quia lieu lorsque la réputation, l'avancerrreut, la

considération deviennent le prix de l'attachement à

un parti, celle qui naît de la destruction des princi-r

pes de la morale, du mépris pour la vérité, du faux
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honneur de zèle pour son parti, de fidélité à des liai-

sons illégitimes et -contraires au bien commun. Telle

est la suite nécessaire de cette div io des pouvoirs,

et la cause pour laquelle, quoi qu'en ai dit Montes-

quieu, la vertu vraiment digne de ce nom n'a jamais

existé dans aucune des. républiques connues, ex-

cepté dans le cœur de quelques hommes extraordi-

naires.

Vous trouverez peut-être, Monteur, que j'exagère

ici les inconvénients de la division de la puissance

législative en plusieurs branches. Mais je vous prie

de considérer que ces inconvénients ne sont portés

à l'extrême que dans les pays où cette division l'est

aussi, comme en Angleterre; ils diminuent lorsque

la puissance législative se rapproche de l'unité mais

alors, si la division ne fait plus que de petits maux,

elle devient inutile pour le bien.

Nous nous tromperions encore, si nous imaginions

que ces divisions ont été l'ouvrage d'un système rai-

sonné, comme le semblent dire quelquefois leurs

apologistes. Elles ont été établies parce que des dis-

tinctions d'état, de rang; de puissance,
en faisaient

une nécessité, soit pour avoir la paix, soit pour

obtenir le consentement commun. Après avoir éta-

bli ces divisions, il est arrivé nécessairement qu'en

cherchant à donner plus de solidité à la constitution,

et à corriger les défauts qu'on observait dans quel-

ques parties, on a cherché à prouver les avantages

du reste; ainsi, l'on à trouvé des raisons pour justi-

fier ce qui était établi des hommes instruits et in-

génieux y ont employé toute leur subtilité, et l'ou-
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vrage du hasard est devenu aux yeux du vulgaire
celui d'une raison profonde.

D'autres États, placés dans des circonstances dif-

férentes, s'empressèrent d'imiter ce qu'une longue
habitude leur faisait admirer. C'est ainsi qu'on voit

aujourd'hui des usages, des préjugés, des opinions

religieuses dominer sur les peuples et les rendre es-

claves des erreurs' par lesquelles ont été séduites les

nations qui existaient, il y a quarante siècles, à deux

mille lieues du point qu'ils occupent aujourd'hui.
Je finis par une dernière réflexion. Les raisonne-

ments employés pour prouver l'utilité de ces divisions

dans le corpslégislatif, supposent presque tous l'exis.

tence de mauvaises lois civiles, de mauvais règle-
ments de finance et de commerce, c'est-à-dire, une

grande inégalité dans les fortunes, et dès lors entre les

hommes; car, toute grande fortune un peu durable

esttoujoursl'ouvrage d'une mauvaise loi. Or, n'est-il

pas plussimplede corriger les mauvaises lois^ui pro-
duisent cette inégalité, que de chercher dans une cons-

titution compliquée des moyens, ou dangereux, ou

du moins très-incertains d'en éviter les inconvénients?

Vous pouvez plus facilement en Amérique qu'en Eu-

rope détruire cette inégalité, ou en empêcher les

progrès; vous avez de moins les distinctions de fa-

milles, les lois dérivées du système féodal et les for-

tunes de finance; vous n'avez à ceindre que l'effet

des primogénitures et les fortunesdecommerce et de

banque. Le seul remède est la liberté du commerce

et de bonnes lois civiles autrement on ne peut

empêcher l'inégalité des fortunes de s'établir, et
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alors ni tes lois
somptuaires, ni les censeurs, ni les

constitutions
compliquées, .,ni toutes les inventions

de la vieille
politique, n'empêcheront l'inégalité so-

ciale de s'établic. Nulle
part

le
citoyen domestique,

ouvrier, fermier d'un
citoyen très-riche, n'est son

égal;
nulle

part l'homme dégradé, abruti
par la

mi-

sère, n'est
l'égal

de l'homme
qui

a
reçu une éduca-

tion
soignée.

Il s'établit donc nécessairement deux

classes,,de citoyens, partout
où il

y
a des gens très-

pauvres
et des

gens très-riches: et
l'égalité républi-

caine ne
peut

exister dans un
pays oq les lois civiles,

les lois de finance, les lois de commerce rendent

possible la
longue

durée des
grandes fortunes.


